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Avant-propos 
 
Lors du Sommet extraordinaire de l�Union Africaine sur l�emploi et la rØduction de la 
pauvretØ en Afrique (Ouagadougou, septembre 2004), les Chefs d�État et de gouvernements 
participants ont adoptØ une dØclaration, un plan d�action et un mØcanisme de suivi qui 
plaçaient l�emploi et le travail dØcent au c�ur du dØveloppement en Afrique. Ils ont convenu 
que pour mesurer les progrŁs rØalisØs, il fallait promouvoir la recherche, la collecte des 
donnØes et l�analyse des statistiques sur l�emploi et la rØduction de la pauvretØ. Il ressort des 
rØponses au rØcent questionnaire sur le suivi du sommet d�Ouagadougou qu�il est 
incontestable que beaucoup reste à faire en termes de collecte de donnØes fiables et 
d�Øvaluation des niveaux d�emploi et de rØduction de la pauvretØ. 
 
La 39Łme session de la ConfØrence des Ministres africains des finances, de la planification et 
du dØveloppement Øconomique (Ouagadougou, mai 2006), a une fois de plus mis l�accent sur 
l�importance de la promotion et de la coordination des activitØs statistiques dans la rØgion. 
Elle a recommandØ que «la CEA, en collaboration avec l�OIT et les institutions rØgionales 
africaines crØent un forum rØgional pour l�emploi composØ d�experts et de facilitateurs en 
matiŁre de politiques pour aider les Etats membres à renforcer leurs capacitØs et à promouvoir 
l�Øchange de leurs expØriences respectives ». Ce Forum rØgional sur l�emploi dont l�OIT 
abritera le secrØtariat sera bientôt opØrationnel. 
 
Dans le prØsent rapport, le premier d�une sØrie qui sera publiØe tous les deux ans, l�OIT 
s�emploie à examiner la situation actuelle de l�emp loi en Afrique, sur la base des quelques 
donnØes sur le marchØ du travail disponibles. La mØthodologie adoptØe est analogue à celle 
appliquØe pour d�autres publications tels que le Rapport sur le travail dans le monde1 et les 
Rapports et dossiers sur les tendances mondiales de l�emploi2. 
 
Le prØsent rapport a ØtØ ØlaborØ par John E. Bregger, consultant de l�OIT, sous la supervision 
de Hans Hofmeijer, Directeur rØgional adjoint de l�OIT pour l�Afrique et Lawrence Johnson, 
Responsable de l�Øquipe chargØe des tendances de l�emploi au siŁge de l�OIT. De nombreux 
autres collŁgues de l�OIT ont contribuØ à l�Ølaboration du prØsent rapport.  
 

Regina Amadi-Njoku 
Directrice rØgionale  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1 Rapport sur l�emploi dans le monde 2004-05: Emploi, productivitØ et rØduction de la pauvretØ GenŁve, OIT, 
2005. Disponible sur : http://www.ilo.org/public/english/employment/strat/wer2004.htm 
2 Voir par exemple OIT, Dossier sur les tendances mondiales de l�emploi, janvier 2006 et OIT, Tendances 
mondiales de l�emploi des jeunes. Disponible sur:  
http://www.ilo.org/public/english/employment/strat/global.htm 
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1. Aperçu gØnØral 
 
Demandez à n�importe qui dans le monde quel est le problŁme numØro un en Afrique 
et la rØponse sera probablement: l�extrŒme pauvretØ, bien que la personne interrogØe 
n�ait aucune donnØe prØcise pour Øtayer sa rØponse. La pauvretØ, ses causes et ses 
consØquences sont certes au centre des thŁmes abordØs dans le prØsent rapport, mais 
celui-ci s�articule essentiellement autour de la proportion importante de travailleurs 
dont les salaires ne leur permettent pas de pourvoir à leurs besoins et encore moins à 
ceux de leur famille. Ces travailleurs occupent ce que l�on peut appeler un emploi 
inadØquat. L�Afrique compte Øgalement un grand nombre de sans emploi qui sont à la 
recherche d�un travail, quel qu�il soit. Mais ce no mbre est insignifiant comparØ à celui 
des personnes qui ont un emploi inadØquat. Les donnØes sur l�emploi Øtant rarement 
collectØes, il est possible que le nombre d�emplois inadØquats dans les diffØrents pays 
soit encore beaucoup plus ØlevØ qu�on ne le pense, si l�on extrapole en s�appuyant sur 
les quelques donnØes disponibles sur certains pays et sur les estimations 
ØconomØtriques des organisations internationales, notamment l�OIT et la Banque 
mondiale. 
 
Le prØsent rapport comporte deux principaux chapitres. Le premier est intitulØ «Les 
insuffisances du marchØ du travail et la pauvretØ: un double dØfi». Il se fonde sur les 
statistiques pour montrer que si une forte part d�africains est Øconomiquement active, 
c�est-à-dire qu�elle fait partie de la population a ctive, et qu�un grand nombre 
d�africains ont un emploi, trŁs peu de ces emplois pourraient Œtre qualifiØs de dØcents. 
C�est pour cette raison que le prØsent chapitre met l�accent sur les emplois inadØquats. 
L�analyse porte essentiellement sur la trŁs grande proportion de la population active 
qui travaille à son compte, sur le travail familial  non rØmunØrØ et sur le rôle tout aussi 
important que l�agriculture joue dans la vie des africains. Par ailleurs, outre la grande 
proportion d�emplois inadØquats, les taux de chômage sont ØlevØs dans plusieurs pays 
africains. 
 
Le chapitre s�achŁve comme il aurait probablement dß commencer, par un examen 
des indicateurs de pauvretØ existants. Les insuffisances du marchØ du travail 
engendrent et laissent prØsager l�extrŒme pauvretØ et celle-ci est un signe annonciateur 
des insuffisances du marchØ du travail. En d�autres termes, les deux problŁmes sont 
intimement liØs. Les mesures prises par les pouvoirs publics pour procØder à des 
changements significatifs et positifs devraient donc s�attaquer simultanØment aux 
deux problŁmes. Il s�agit là du principal dØfi que l�Afrique devra relever au cours des 
annØes à venir. 
 
Le deuxiŁme chapitre a pour titre «Les questions d�ordre Øconomique et social». Il 
aborde certains des problŁmes les plus graves auxquels l�Afrique est confrontØe et qui 
ont une incidence sur le marchØ du travail, à savoir : la pandØmie du VIH /sida; le 
travail des enfants et les migrations.  
 
Ce chapitre dØmontre que dans la plupart des pays africains, la croissance Øconomique 
et la productivitØ ne sont pas suffisamment fortes pour permettre l’amØlioration la 
situation du marchØ du travail et une rØduction de la pauvretØ. En consØquence, une 
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croissance Øconomique plus vigoureuse et une meilleure productivitØ semblent Œtre la 
solution aux problŁmes de ces pays, mais la rØalisation de cet objectif constitue un 
dØfi pour les dØcideurs aux niveaux national et international. Or, pour lutter 
efficacement contre la pauvretØ, les dØcideurs devront Øgalement tenir compte des 
aspects Øconomiques, sociaux et politiques des points abordØs au paragraphe 
prØcØdent.  
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2. Les insuffisances du marchØ du travail 
et la pauvretØ: un double dØfi 
 
Introduction 
 
Tout pays qui souhaite rØduire, voire Øliminer les ravages de la pauvretØ se doit de 
trouver les moyens d�offrir des emplois dØcents et productifs à ceux qui en souffrent, 
que ce soit au niveau du pays tout entier ou qu�il s�agisse uniquement de quelques 
citoyens. La rØduction de la pauvretØ peut souvent Œtre favorisØe par un accŁs à des 
donnØes sur l�emploi et le chômage rØguliŁrement disponibles, ainsi qu�à d�autres 
indicateurs de la situation du marchØ du travail, y compris des informations sur la 
demande en matiŁre d�emploi. 
 
Bien entendu, ces donnØes ne peuvent pas en elles-mŒmes constituer une solution à 
ces problŁmes. En d�autres termes, le seul fait que ces donnØes existent pour un pays 
ne permet de promouvoir ni le dØveloppement Øconomique, ni la crØation d�emplois 
dØcents et productifs. Cependant, grâce à un accŁs rØgulier aux donnØes, les 
gouvernements, le secteur privØ et la communautØ internationale peuvent Ølaborer des 
stratØgies efficaces en faveur de la crØation d�emplois dØcents et bien rØmunØrØs, de la 
formation de personnes appelØes à les occuper et par consØquent, amØliorer 
considØrablement la situation de l�emploi au niveau national, tout en rØduisant par 
ailleurs la pauvretØ. Aucune donnØe ne complique ni ne rend impossible la 
formulation de politiques et les donnØes peuvent mŒme servir d�excuse à l�inertie ou à 
l�inaction. 
 
L�Éthiopie par exemple est considØrØe comme l�un des pays les plus pauvres du 
monde. Cependant, elle a le potentiel nØcessaire pour rØduire la pauvretØ, à l�instar de 
nombreux autres pays africains. De quelle maniŁre? À titre d�exemple: elle dispose 
d�une nouvelle industrie du cuir florissante capable de mettre sur le marchØ de 
nombreux produits trŁs demandØs dans les pays dØveloppØs. L�exploitation de ce 
potentiel par l�État et le secteur privØ peut const ituer le point de dØpart de la rØduction 
de la pauvretØ en Ethiopie. Un accŁs rØgulier à des donnØes adØquates est susceptible 
de contribuer à cette rØduction.3 
 
Le prØsent chapitre couvre de nombreux aspects du marchØ du travail dans la rØgion 
Afrique, dans les deux sous-rØgions qui la composent� l�Afrique du Nord et l�Afrique 
subsaharienne� et dans autant de pays que possible,  en fonction de la disponibilitØ des 
donnØes, ou, dans le cas de l�Afrique, à cause de leur absence. Cette situation est 
prØoccupante. Les donnØes relatives aux diffØrents pays africains sont trŁs en deçà des 
estimations au niveau rØgional pour permettre aux États, aux organisations non 
gouvernementales (ONG), et à la communautØ internationale d�avoir une bonne 

                                                 
3 Le secteur du cuir est la deuxiŁme plus importante source de recettes d�exportation aprŁs le cafØ, et il 
reprØsente 18 pour cent des recettes totales. Le volume des exportations et les recettes correspondantes 
ont augmentØ en moyenne de 10 pour cent par an et de 30 pour cent par an respectivement au cours de 
la pØriode 1992/93 à 1997/98. Voir http://www.telecom.net.et/~epa/Sectors/leather.html. 
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connaissance de la situation qui prØvaut au plan social et sur le marchØ du travail. En 
effet, aucune donnØe n�est disponible pour de nombreux pays, notamment des 
donnØes rØcentes (depuis l�an 2000) et autre sujet d�inquiØtude, seule une poignØe en 
collectent rØguliŁrement, c�est-à-dire au moins une fois par an, dans le cadre des 
enquŒtes auprŁs de la population active (des mØnages). 
 
Avant d�examiner les statistiques spØcifiques sur la population active� dØfinie selon 
les normes internationales comme Øtant la proportion de personnes en âge de travailler 
(gØnØralement 15 ans et plus) qui travaille effectivement (a un emploi) ou qui est au 
chômage (sans travail et à la recherche d�un emploi ) � il importe de relever que les 
concepts de population active, d�emploi et de chôma ge ne sont pas toujours 
appropriØs ou bien compris dans les pays en dØveloppement.  
 
Comme nous le verrons, les taux de participation de la population active sont ØlevØs 
en Afrique, ce qui signifie qu�une grande proportion des personnes âgØes de 15 ans et 
plus est Øconomiquement active. En outre, si les taux de chômage� la proportion de la 
population active qui est sans emploi � sont Øgalement et trŁs souvent 
comparativement ØlevØs, c�est le manque d�emplois dØcents et productifs qui constitue 
le problŁme le plus grave pour l�Afrique. Les ratios emplois/population sont 
Øgalement ØlevØs dans l�ensemble, ce qui veut dire qu�une grande proportion de la 
population de chaque pays a un emploi, mais dans bien des cas, ces emplois ne sont 
pas suffisamment dØcents et productifs. En d�autres termes, une proportion importante 
de la population active s�adonne à l�agriculture de  subsistance ou au petit commerce 
de dØtail tel que la vente de marchandises dans la rue. Que ce soit dans l�agriculture 
ou dans d�autres secteurs, il s�agit pour bien des cas de travailleurs indØpendants, en 
gØnØral dans les entreprises familiales qui sont souvent de subsistance. Dans 
l�ensemble, on entend par travailleurs indØpendants aussi bien le «propriØtaire» de 
l�entreprise que les travailleurs familiaux auxiliaires gØnØralement non rØmunØrØs. 
Ceci signifie que dans les pays africains, lorsque les niveaux d�auto-emploi, de 
participation des travailleurs familiaux auxiliaires et de l�emploi dans l�agriculture 
sont ØlevØs, il est possible que les dØfinitions internationales de l�emploi et du 
chômage ne permettent pas d�avoir une idØe assez prØcise de la situation rØelle qui 
prØvaut sur le marchØ du travail. 
 
Passons maintenant à l�examen des statistiques disp onibles pour l�Afrique. 
 
 
Les tendances en matiŁre de population active, d�emploi et de chômage  
 
La population active. Il ressort des estimations annuelles de l�OIT4 qu�en Afrique, la 
population active reprØsentait 368,5 millions de personnes en 2006, soit un taux de 
participation 68,6 pour cent. A l�Øchelle mondiale, la population active Øtait, selon les 
estimations de 3,090 millions (soit un peu plus de 3 milliards), ce qui revenait à dire 

                                                 
4 Les estimations de la population active, ainsi que les autres estimations des indicateurs du marchØ du 
travail, sont faites en utilisant la technique de modØlisation ØconomØtrique pour compenser les donnØes 
manquantes. Les rØsultats sont ensuite agrØgØs pour obtenir des estimations à l�Øchelle rØgionale et 
mondiale. Pour en savoir plus sur les modŁles ØconomØtriques mondiaux et rØgionaux, on peut 
consulter la documentation technique de base disponible sur le site suivant: 
http://www.ilo.org/public/english/employment/strat/wrest.htm. 
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que l�Afrique reprØsentait 11,4 pour cent de la population Øconomiquement active de 
la planŁte. Le taux de participation de l�Afrique est supØrieur à celui du monde de 
quelque 3,1 points de pourcentage. Le taux de participation de l�Afrique 
subsaharienne est encore plus ØlevØ, puisqu�il est estimØ à 74,2 pour cent, alors que 
celui de l�Afrique du Nord est relativement faible à 50,9 pour cent.  
 
Les Øcarts dans les taux de participation au marchØ du travail à travers les pays du 
continent sont extrŒmement importants. En 2006, le taux le plus ØlevØ avait ØtØ 
enregistrØ au Burundi, à savoir 90,9 pour cent, ce qui portait à croire que pratiquement 
toutes les personnes, aussi bien les hommes que les femmes en âge d�entrer sur le 
marchØ du travail, avaient un emploi. En effet, au Burundi, le taux de participation des 
femmes de 15 ans et plus Øtait supØrieur à 90 pour cent. Selon les estimations, le taux 
de participation le plus faible Øtait celui du Soudan, soit 45,0 pour cent. Aucun autre 
pays n�avait un taux de participation supØrieur à 90 pour cent et en effet, seuls 10 pays 
avaient des taux qui se situaient autour de 80 pour cent� l�Angola, le Burkina Faso, la 
GuinØe, Madagascar, le Malawi, le Mozambique, le Niger, l�Ouganda, le Rwanda et 
la Tanzanie. En ce qui concerne les taux les plus bas, seuls le Soudan et l�Égypte 
avaient des taux de participation infØrieurs à 50 pour cent � ces deux pays sont situØs 
dans la sous-rØgion Afrique du Nord. (Toutes ces donnØes proviennent du tableau 2a 
de l�annexe statistique du prØsent rapport.) 
 
Pendant 10 ans, de 1996 à 2006, la population Øconomiquement active de l�Afrique 
avait, selon les estimations, augmentØ d�environ 81,5 millions; le taux de participation 
au marchØ de l�emploi avait baissØ de 0,9 points de pourcentage, ce qui ne constituait 
pas un changement notable. Si l�on tient compte du fait que le taux de participation 
gØnØral de l�Afrique est ØlevØ, une baisse sur une pØriode de dix ans ne devrait pas 
Œtre considØrØe comme nØgative. Cette baisse concernait essentiellement les femmes 
et les jeunes (15-24 ans), et Øtait attribuØe au fait que les jeunes frØquentaient l�Øcole 
plus longtemps et poursuivaient des Øtudes dans l�enseignement gØnØral ou spØcialisØ. 
Les donnØes sur la population active dans les diffØrentes rØgions du monde figurent au 
tableau 2.1 ci-dessus. 
 

Tableau 2.1. Population active totale et taux d�activitØ (TA)  
dans les rØgions du monde, 1996 et 2006 

 Population active 
totale (en 
millions) 

TA (%) 

RØgion 1996 2006 1996 2006 
Monde 2 644,2 3 090,9 66,7 65,5 
Economies dØveloppØes et Union 
EuropØenne 449,3 483,2 60,6 60,5 
Europe centrale et de l�Est (hors-UE) et 
CommunautØ des Etats IndØpendants  182,5 188,8 60,6 58,5 
Asie de l�Est 752,9 825,5 78,0 74,2 
Asie du Sud-Est et Pacifique 228,4 285,2 70,1 70,7 
Asie du Sud 487,9 603,1 61,1 59,7 
AmØrique latine et Caraïbes 206,2 262,2 63,4 65,6 
Moyen-Orient et Afrique du Nord 49,6 74,1 53,5 56,9 
Afrique 287,4 368,8 69,5 68,6 

Afrique du Nord 50,0 66,4 49,9 50,9 
Afrique subsaharienne 237,3 302,4 75,7 74,2 

Source: OIT, ModŁle tendances mondiales de l�emploi 2006, Equipe chargØe des tendances de l�emploi. 
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De façon prØvisible, les taux d�activitØ les plus ØlevØs concernent les hommes adultes 
de 25 à 54 ans. Sur l�ensemble de l�Afrique, ce gro upe avait un taux de participation 
moyen d�un peu plus de 96 pour cent (en 2005). Les femmes de ces âges avaient un 
taux de participation de 61 pour cent, c�est-à-dire  que trois africaines sur cinq 
faisaient partie de la population active. Au cours de la mŒme annØe, les jeunes (15-24 
ans) avaient un taux de participation de 59,5 pour cent, les jeunes de sexe masculin 
Øtant plus susceptibles d�Œtre Øconomiquement actifs que les jeunes de sexe fØminin. 
Comme c�est le cas au niveau mondial, le taux de participation chute dans les tranches 
d�âge supØrieures (plus de 55 ans), mais cependant, environ 40 pour cent des 
personnes âgØes de plus de 65 ans faisaient encore partie de la population active. 
Comme c�est le cas pour les taux gØnØraux de participation mentionnØs plus haut, les 
Øcarts dans les taux de participation sont importants, en fonction du sexe et du groupe 
d�âge. Ces donnØes figurent, pour 2005, au tableau 3 joint en annexe. 
 
L�emploi. La population active de l�Afrique Øtait estimØe en 2006 à 331,0 millions de 
personnes, et le ratio emplois/population (EP) du continent Øtait de 61,5 pour cent 
(voir tableau 2.2 ci-dessus). Selon les estimations, 57,2 pour cent de la population 
active totale s�adonnaient aux activitØs agricoles, la proportion la plus ØlevØe du 
monde.  

 
 

Tableau 2.2. Total des emplois et ratios emplois/population  
en Afrique, 1996-2006 

  1996 2004 2005 2006 1996 2004 2005 2006 

RØgion Total emplois (milliers) Ratio Total emplois/population (%) 
Afrique 258,590 315,064 323,131 330,990 62.5 61.5 61.6 61.5 

Afrique du Nord  43,093 54,888 56,468 58,053 42.9 44.1 44.3 44.5 
Afrique 
subsaharienne 215,498 260,176 266,663 272,937 68.8 67.2 67.1 67.0 

  Emplois occupØs par des femmes (milliers) 
Ratio emplois occupØs par des 

femmes/population (%) 

Afrique 103,420 124,654 127,732 130,804 49.3 48.2 48.2 48.2 

Afrique du Nord  9,707 12,858 13,315 13,795 19.3 20.6 20.8 21.1 
Afrique 
subsaharienne 93,713 111,795 114,417 117,010 58.7 57.0 56.9 56.8 

  Emplois occupØs par des hommes (milliers) 
Ratio emplois occupØs par des 

hommes/population (%) 

Afrique 155,170 190,410 195,399 200,186 76.1 75.2 75.2 75.1 

 Afrique du Nord 33,385 42,030 43,153 44,258 66.7 67.7 67.9 68.0 
Afrique 
subsaharienne 121,785 148,380 152,246 155,927 79.2 77.6 77.6 77.4 

Source: OIT, ModŁle tendances mondiales de l�emploi 2006, Equipe chargØe des tendances de l�emploi. 
 

�
Les donnØes pour l�Afrique sont rares en ce qui concerne les ratios emploi-population 
(EP). Ces donnØes ne sont disponibles qu�à partir de 1990, pour 29 pays africains et, 
plus grave encore, seuls 13 disposent de donnØes pour les annØes 2000. Deux pays 
seulement� l�Ile Maurice et l�Afrique du Sud � avai ent rØguliŁrement des statistiques 
annuelles tout au long de la derniŁre dØcennie. (Ces donnØes figurent aux tableaux 5a, 
b, et c joints en annexe. Le nombre de personnes occupant un emploi, lorsque ces 
chiffres sont disponibles, figure aux tableaux 6a, b, et c.) 
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Il ressort des donnØes les plus rØcentes de ces derniŁres annØes (depuis 2000) que 
c�est en RØpublique Unie de Tanzanie que la proportion de la population qui occupait 
un emploi a ØtØ la plus ØlevØe (environ 75,5 pour cent, en 2001). À l�exception du 
Tchad (66 pour cent en 2001 Øgalement) et du Zimbabwe (lØgŁrement au-dessus de 62 
pour cent en 2002), la majoritØ des autres pays disposant de donnØes enregistraient 
des taux infØrieurs à 50 pour cent, le taux le plus faible ayant ØtØ enregistrØ en 
Namibie (37,4 pour cent en 2001). 
 
Depuis 1990, le ratio EP le plus ØlevØ a ØtØ enregistrØ au Rwanda, environ 82 pour 
cent en 1996. Le Ghana, avec approximativement 81 pour cent en 1999, le talonnait et 
des ratios se situaient dans les tranches supØrieures des 60 pour cent en Éthiopie et au 
Kenya (1999). La GuinØe a enregistrØ un taux de 70 pour cent au cours de la seule 
annØe oø elle a transmis des donnØes (1994). Le taux le plus faible, environ 32 pour 
cent, a ØtØ enregistrØ au Lesotho (1997). (Voir tableau 5a joint en annexe.) 
 
Les ratios emplois/population pour les hommes et les femmes sont prØsentØs à 
l�annexe statistique comme tableaux 4b et 4c. Un examen attentif de ces tableaux fait 
apparaître une dichotomie trŁs intØressante: certains pays ont pour les deux sexes des 
EP qui sont comparativement proches; en effet, en GuinØe, l�EP des femmes n�Øtait 
supØrieur à celui des hommes que de 4,5 points de pourcentage! C�Øtait il y a quelques 
annØes� 1994 � et il serait intØressant de connaître les statistiques actuelles dans ce 
pays. Les ratios des hommes et ceux des femmes Øtaient identiques en Ouganda à 58,4 
pour cent (2003), et l�Øcart entre eux Øtait peu important en Tanzanie (77 pour cent 
pour les hommes et 74 pour cent pour les femmes en 2001). Par contre, dans les pays 
d�Afrique du Nord que sont l�Egypte et le Maroc, oø  il n�est pas aussi courant de voir 
les femmes occuper un emploi, les Øcarts dans les EP sont trŁs grands, l�Egypte ayant 
un diffØrentiel hommes-femmes de plus de 50 points de pourcentage en 2002. 
 
Le chômage.  En 2006, on estimait à 38 millions le nombre de ch ômeurs en Afrique. Il 
s�agit  des personnes qui n�avaient pas du tout d�emploi au  cours d�une semaine 
« d�enquŒte », que cet emploi soit rØmunØrØ ou qu�il consiste à aider dans une 
entreprise familiale pour qu�elle dØgage des profits et surtout cherchaient activement 
un emploi. Selon les estimations, le taux de chômag e Øtait de 10,3 pour cent. Celui de 
l�Afrique du Nord Øtait, toujours selon les estimations, beaucoup plus ØlevØ � plus de 
12,6 pour cent � alors que celui de l�Afrique subsa harienne Øtait estimØ à 9,7 pour 
cent. Voir tableau 2.3 ci-dessus qui prØsente les statistiques et les taux du chômage, 
ainsi que les donnØes ventilØes par sexe. 
 
Comment une Øvaluation permet-elle d�aboutir à un taux de chômage supØrieur à 10 
pour cent? Il est vrai que 10 pour cent est un chiffre ØlevØ, mais il convient de 
souligner, une fois de plus, que le taux de chômage  d�un continent en proie aux affres 
de la pauvretØ peut prŒter à confusion. Tout d�abord, les taux de chômage ne tiennent 
pas compte du dØcouragement sur le marchØ du travail, qui est une situation oø les 
sans emploi ne cherchent pas de travail, enfermØs dans la logique (la leur) qu�il n�y a 
aucune possibilitØ d�emploi. Bien que les donnØes sur le dØcouragement ne soient pas 
collectØes pour de nombreux pays africains, voire pour aucun d�entre eux, son 
incidence serait, si les donnØes Øtaient disponibles, à coup sßr significative.  
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Tableau 2.3. Statistiques du chômage et taux de chô mage en Afrique, 1996-2006 
 RØgion 1996 2004 2005 2006 1996 2004 2005 2006 

 Total chômeurs (milliers) Total taux de chômage (%) 

Afrique 28,760 32,679 34,273 35,037 10.0 10.3 10.2 10.3 

Afrique du Nord  6,951 7,597 7,946 7,879 13.9 12.7 12.6 12.6 

Afrique subsaharienne 21,809 25,083 26,326 27,158 9.2 9.7 9.7 9.8 

  Chômeuses (milliers) Taux de chômage des femmes (%) 

Afrique 11,586 13,277 13,765 14,190 10.1 10.6 10.5 10.6 

Afrique du Nord  2,297 2,517 2,701 2,743 19.1 18.6 18.6 18.5 

Afrique subsaharienne 9,289 10,759 11,065 11,447 9.0 9.5 9.5 9.6 

  Chômeurs (milliers) Taux de chômage des hommes (%) 

Afrique 17,174 19,403 20,507 20,848 10.0 10.1 10.0 10.0 

Afrique du Nord  4,654 5,079 5,246 5,136 12.2 10.7 10.6 10.6 

Afrique subsaharienne 12,520 14,323 15,261 15,712 9.3 9.9 9.8 9.9 
Source: OIT, ModŁle tendances mondiales de l�emploi 2006, Equipe chargØe des tendances de l�emploi. 

 
Ensuite et c�est peut-Œtre le plus important, trop d�emplois sur le continent africain 
sont pratiquement de subsistance, l�emploi agricole ayant une place dominante et de 
nombreuses personnes travaillant à leur compte avec  des «travailleurs familiaux 
auxiliaires». Ces indices d�emplois inadØquats montrent clairement que si des emplois 
bien rØmunØrØs et dØcents Øtaient offerts à ces travailleurs, ainsi qu�aux travailleurs 
potentiels, ils choisiraient bien entendu les emplois mieux rØmunØrØs. Beaucoup de 
personnes ont techniquement un emploi, selon les normes internationales et ne sont 
par consØquent pas comptØes parmi les chercheurs d�emploi. 
 
Depuis 1990, 32 pays africains ont recueilli des donnØes sur les taux de chômage 
pendant au moins un an. En comparaison, peu (17) ont collectØ des donnØes pour une 
annØe au moins depuis l�an 2000 et seulement cinq collectent des donnØes sur une 
base rØguliŁre, c�est-à-dire pour pratiquement toutes les annØes au cours de la derniŁre 
dØcennie. Il s�agit de l�Egypte, du Maroc et de la Tunisie en Afrique du Nord, et de 
l�Ile Maurice et de l�Afrique du Sud en Afrique sub saharienne. Depuis l�an 2000, les 
taux de chômage les plus ØlevØs qui aient ØtØ mesurØs (pour l�annØe la plus rØcente 
pour laquelle des donnØes sont disponibles) Øtaient ceux de la Namibie (31 pour cent 
en 2001), d�Afrique du Sud (27 pour cent en 2004), d�Ethiopie (23 pour cent en 
2004), d�AlgØrie (20 pour cent en 2004) et du Botswana (environ 19 pour cent en 
2001). Les taux de chômage Øtaient trŁs bas à Madagascar, en Tanzanie et en 
Ouganda. (Voir tableau 7a joint en annexe. Il convient de souligner que tous les pays 
figurent dans les tableaux 7 joints en annexe, et non pas seulement ceux pour lesquels 
des donnØes ont ØtØ collectØes, parfois au dØbut des annØes 1990. Ceci sert à montrer 
dans quelle mesure les donnØes sont collectØes dans chaque pays, ainsi que les 
obstacles à la collecte des donnØes pour ceux qui organisent des enquŒtes sur la 
population active et/ou des recensements de la population.) 
 
L�une des principales conclusions que l�on devrait tirer de l�examen de ces tableaux � 
ainsi que de celui des deux tableaux annexes sur les hommes et sur les femmes � c�est 
l�extrŒme variØtØ des taux de chômage dans les diffØrents pays. S�il est vrai que ces 
chiffres ne sont pas nØcessairement dignes de foi, il apparaît nØanmoins que les taux 
de chômage les plus bas du tableau sont infØrieurs à 1 pour cent et ont ØtØ enregistrØs 
au Burundi (en 1990), au Tchad (1993) et au Rwanda (1996), et le taux le plus ØlevØ à 
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Djibouti � plus de 43 pour cent (1991). Le taux du Lesotho, soit environ 39 pour cent, 
Øtait aussi trŁs ØlevØ lorsqu�il a ØtØ calculØ pour la derniŁre fois (en 1997).  
 
Bien que ne soit pas toujours le cas, les taux de chômage dans les pays africains sont 
gØnØralement plus ØlevØs chez les femmes que chez les hommes. (Voir tableaux 7b et 
7c joints en annexe.) Le cas extrŒme dans ce domaine a ØtØ signalØ au Lesotho oø le 
taux de chômage des femmes atteignait 47 pour cent (1997), un niveau 
considØrablement ØlevØ de 16 points de pourcentage supØrieur à celui des hommes qui 
se situait à environ 30 pour cent. L�Øcart Øtait un peu moins important en Ethiopie en 
2004, le taux chez les femmes Øtant de plus 15 points de pourcentage supØrieur à celui 
des hommes (31 pour cent contre environ 16 pour cent). D�autres exemples oø les 
taux de chômage des femmes sont plus du double de c elui des hommes existent, 
comme à l�Ile Maurice en 2004. 
 
Il importe de rappeler que des taux de chômage trŁs bas peuvent Œtre trompeurs. 
Comme nous le verrons dans la section qui suit, aussi bien en Tanzanie qu�en 
Ouganda, la population active est essentiellement composØe de travailleurs 
indØpendants ou de travailleurs familiaux auxiliaires. Une autre observation mØrite 
d�Œtre faite: lorsque les taux de chômage sont extrŒmement ØlevØs, comme à Djibouti 
et au Lesotho, il serait peut-Œtre utile d�analyser les questionnaires utilisØs dans le 
cadre des enquŒtes pour savoir de quelle maniŁre les donnØes avaient ØtØ collectØes et 
si possible comment les concepts avaient ØtØ utilisØs. 
 
L�Øconomie informelle 
 
En dØpit du fait que l�adoption au niveau national de la dØfinition universellement 
acceptØe de l�Øconomie informelle manque encore de cohØrence, il est gØnØralement 
reconnu que travailler dans le secteur informel signifie Œtre en dehors des cadres 
juridique et rØglementaire, et que l�Øconomie informelle est de ce fait caractØrisØe par 
une grande vulnØrabilitØ. Les travailleurs ont peu ou pas de protection lØgale ou 
sociale et peu ou pas d�accŁs aux infrastructures publiques et aux prestations de l�Etat. 
Les travailleurs du secteur informel sont rarement organisØs en vue d�Œtre bien 
reprØsentØs et ont peu ou pas de possibilitØ de faire entendre leur voix à leur lieu de 
travail ou dans l�arŁne sociopolitique. La plupart des travailleurs du secteur informel 
sont soit à leur compte, soit des travailleurs fami liaux non rØmunØrØs.5 Cette 
dØfinition quelque peu vague signifie que l�Øconomie informelle est «tout sauf». 
Cependant, dans la mesure oø des statistiques nationales sont disponibles, sur la base 
de donnØes sur le «statut du travailleur», les travailleurs sont gØnØralement rØpartis en 
trois catØgories � les travailleurs rØmunØrØs et salariØs, les travailleurs indØpendants et 
les travailleurs familiaux non rØmunØrØs � des renseignements sur ces deux derniŁres 
catØgories pourraient constituer un bon «point de dØpart», c�est-à-dire des donnØes 
indirectes permettant de diviser l�Øconomie entre les secteurs formel et informel et de 
tracer ainsi la limite entre le travail dØcent et celui qui permet à peine aux familles de 
survivre.6 
 

                                                 
5 Voir les indicateurs-clØs du marchØ du travail (KILM), 4Łme Ødition, OIT, GenŁve, 2005, Chapitre 3, 
Emploi dans l�Øconomie informelle (indicateur KILM 7), notamment l�encadrØ 7a. 
6 Les autres donnØes indirectes qui permettent de mesurer l�importance du secteur informel dans un 
pays sont celles relatives à la proportion de trava illeurs pauvres (ceux qui gagnent 2 $ É-U par jour) ; ce 
point sera abordØ à la derniŁre section du prØsent chapitre. 
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L�OIT a cependant publiØ certaines estimations gØnØrales de la rØpartition de la main-
d��uvre dans les quatre catØgories de travailleurs � les travailleurs rØmunØrØs et les 
salariØs, les employeurs, les travailleurs indØpendants et les travailleurs familiaux non 
rØmunØrØs � et ces donnØes sont prØsentØes pour l�ensemble de l�Afrique, l�Afrique du 
Nord et l�Afrique subsaharienne, et ventilØes par sexe au tableau 10 joint en annexe 
pour 1996 et 2006. Le tableau fait apparaître qu�en tre 1996 et 2006, le nombre de 
travailleurs indØpendants et de travailleurs familiaux non rØmunØrØs � les deux 
groupes propres au «secteur informel» � a baissØ de quelques 3 points de pourcentage, 
mais la proportion gØnØrale d�environ 61 pour cent reste assez ØlevØe, ce qui atteste de 
l�importance du secteur informel dans toute l�Afriq ue. En Afrique subsaharienne, le 
taux de 68 pour cent enregistrØ Øtait de loin supØrieur aux 37 pour cent de l�Afrique 
du Nord. 
 
Les tableaux 9b, c, et d joints en annexe prØsentent, pour 23 pays, la proportion des 
trois catØgories d�emploi dans l�emploi total.7 (Le tableau 9a prØsente les estimations 
de l�emploi total qui constituent la base de calcul de ces taux.) Il ressort clairement 
que dans ces pays, d�une façon gØnØrale, les travailleurs indØpendants et les 
travailleurs familiaux non rØmunØrØs reprØsentent une trŁs grande proportion de la 
population active. C�est ainsi qu�en RØpublique Unie de Tanzanie, il est apparu que, 
aussi incroyable que cela puisse paraître, 93 pour cent de la population active 
appartenait à ces deux groupes. Les proportions Øtaient aussi trŁs ØlevØes en Ouganda 
(86 pour cent), en Zambie (79 pour cent) et au Maroc (61 pour cent) en 2003, au 
Cameroun (78 pour cent) en 2001, et au Kenya (63 pour cent) en 1999. 
 
«L�autre face» de ces pourcentages est bien entendu la proportion de travailleurs 
rØmunØrØs et de salariØs dans l�emploi total. Il serait erronØ de croire que tout comme 
il est incontestable que l�emploi indØpendant fait parfois partie du secteur formel 
(pour autant qu�il est possible de le circonscrire avec exactitude), tous les travailleurs 
rØmunØrØs et les salariØs en font partie. Cependant, ces dichotomies sont utiles (les 
proportions de travailleurs rØmunØrØs et de salariØs figurent au tableau 9b joint en 
annexe.) Dans trois pays, la proportion de salariØs dans l�ensemble de la population 
active est d�au moins 80 pour cent � le Botswana, l �Ile Maurice et l�Afrique du Sud 
(sur plusieurs annØes depuis 2000). Les proportions Øtaient aussi assez ØlevØes (bien 
au-dessus de 50 pour cent) dans trois pays d�Afrique du Nord � l�AlgØrie, l�Égypte, et 
la Tunisie� et au Swaziland. 
 
L�emploi dans le secteur agricole 
 
En raison du fait que beaucoup de donnØes n�ont pas ØtØ collectØes sur l�emploi dans 
ces trois catØgories, des infØrences sont nØcessaires à partir de celles qui existent: pour 
18 pays et exception faite de l�Ile Maurice, de l�E gypte et rØcemment de l�Afrique du 
Sud de façon trŁs sporadique pour la majoritØ d�entre eux. 
 
Il ressort des estimations de L�OIT pour 2006 qu�en viron 57,2 pour cent de la 
population active totale de l�Afrique s�adonne à l� agriculture � voir tableaux 11a et 
11b (en particulier le dernier) dans l�annexe statistique- contre 38,7 pour cent dans le 
monde. Dans les nations industrialisØes, les taux sont en gØnØral infØrieurs à 5 pour 

                                                 
7 Dans chaque cas, les donnØes se limitent à un trŁs petit nombre d�annØes et par consØquent, ne 
reflŁtent pas tout à fait la situation rØelle des pays. 
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cent! Le taux pour l�Afrique subsaharienne Øtait estimØ à 63 pour cent, une indication 
que la proportion pour l�Afrique du Nord serait beaucoup plus faible (30 pour cent). 
Le taux le plus ØlevØ qui ait ØtØ mesurØ s�Ølevait à 82 pour cent en Tanzanie (2001), et 
ces taux Øtaient ØlevØs (plus de 50 pour cent) dans de nombreux autres pays lorsque 
les donnØes ont ØtØ collectØes pour la derniŁre fois � au Cameroun, au Ghana, au 
Lesotho, à Madagascar, en Ouganda et en Zambie. Les  taux les plus faibles ont ØtØ 
enregistrØs au Nigeria, à l�Ile Maurice et en Afrique du Sud. 
 
Il ressort du tableau 11a joint en annexe qu�il est possible de calculer la proportion de 
femmes dans la population active dans chacun des trois secteurs. Comme on peut le 
voir, la proportion de femmes dans le secteur agricole en Afrique subsaharienne 
(ASS) atteignait 44 pour cent contre 42 pour cent dans le monde. La proportion de 
femmes dans le secteur des services Øtait encore plus importante en Afrique 
subsaharienne, soit approximativement 46 pour cent, alors qu�elle n�Øtait que de 27 
pour cent dans le secteur industriel. Ces chiffres attestent clairement de l�importance 
du rôle des femmes au sein de la population active en Afrique. Mais elles dØmontrent 
Øgalement que les femmes sont prØsentes dans les secteurs oø l�emploi informel est 
susceptible d�occuper une place dominante. La proportion infØrieure à la moyenne de 
femmes dans tous les trois secteurs en Afrique du Nord est la preuve concrŁte qu�elles 
ont un accŁs plus limitØ aux marchØs du travail dans cette sous-rØgion. 
 
Pourquoi le secteur agricole se distingue-t-il autant? Bien sßr, sa part dans l�emploi 
est importante et il assure la survie, non seulement des populations au niveau 
national� ne serait-ce que parce que, pour les fami lles concernØes et ceci mØrite d�Œtre 
pris en compte, leur production doit Œtre vendue en dehors du mØnage� mais aussi, 
dans bien des cas, pour d�autres pays à l�intØrieur mais aussi à l�extØrieur du 
continent. Le problŁme rØside dans le fait qu�en Afrique, les travailleurs ne sont pas 
souvent bien payØs dans le secteur agricole, ou subsidiairement il est rare qu�ils tirent 
un revenu adØquat de leur labeur. Ceci est particuliŁrement vrai pour les travailleurs 
indØpendants et pour les travailleurs familiaux auxiliaires qui constituent sans conteste 
la grande majoritØ. Ces proportions ØlevØes de l�emploi agricole dans les pays citØs et 
certainement dans plusieurs autres pays africains signifient que d�une façon gØnØrale, 
un trop grand nombre de personnes n�ont pas de travail dØcent et productif. Il s�agit de 
petits mØtiers, souvent de travaux manuels avec peu ou pas de mØcanisation. Par 
contre, pour les pays industrialisØs, les proportions de l�emploi agricole dans la 
population active totale sont trŁs faibles, alors que parallŁlement la production de 
biens agricoles est importante et partant, la productivitØ. 
 
Les jeunes 
 
En dØpit de la baisse des taux de fØconditØ observØe au cours de ces derniŁres annØes, 
et malgrØ les ravages de la pandØmie du VIH/sida, (sujet qui sera examinØ plus en 
dØtail au chapitre 4), la population africaine continue de faire partie de celles qui 
augmentent le plus rapidement et qui comptent la plus forte proportion de jeunes dans 
le monde. En 2005, 62 pour cent de la population totale de l�Afrique avait moins de 
25 ans. 
 
Étant donnØ que, trŁs souvent, les jeunes� considØrØs ici comme la tranche d�âge des 
15-24 ans � n�ont pas un niveau d�instruction et un e formation appropriØs, qu�ils ne 
connaissent pas les techniques de recherche d�emploi et ne possŁdent ni l�expØrience 
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professionnelle, ni les compØtences recherchØes sur le marchØ du travail; ce sont donc 
eux les principales victimes sur les marchØs du travail qui sont en Afrique caractØrisØs 
par un trop grand nombre de chercheurs d�emploi qui se disputent des emplois 
comparativement peu nombreux. En consØquence, sur l�ensemble du continent, le 
nombre de jeunes sans emploi a augmentØ de prŁs de 30 pour cent entre 1995 et 2005, 
et le taux de chômage des jeunes estimØ en 2005 à 1 9,5 pour cent Øtait trŁs ØlevØ. Les 
jeunes africains ont donc trois fois moins de chances de trouver un emploi que les 
adultes (25 et plus). 
 
En dØpit du fait que selon les estimations, le taux de chômage des jeunes en Afrique 
du Nord (29,5 pour cent en 2005) Øtait de loin supØrieur à celui qui avait ØtØ enregistrØ 
en Afrique subsaharienne (18 pour cent), les jeunes dans cette rØgion reprØsentaient 
une part plus importante du nombre total de chômeur s� 6 sur 10 contre 5 sur 10 
Øtaient sans emploi. En tout Øtat de cause, les proportions dans les deux sous-rØgions 
Øtaient de loin supØrieures à la moyenne mondiale pour 2005 (juste en dessous de 44 
pour cent), et attestaient des graves insuffisances de la demande en Afrique qui sont 
liØes non seulement à l�incapacitØ des Øconomies africaines de crØer des emplois à un 
rythme suffisant pour absorber les nouveaux venus sur le marchØ du travail, mais 
aussi une nette prØfØrence pour les travailleurs adultes par rapport aux jeunes. Certes 
ceux-ci ne possŁdent ni compØtences professionnelles, ni expØrience, mais ils peuvent 
compenser par une plus grande motivation et un potentiel plus important en matiŁre 
d�innovation et d�intuition. Il convient aussi de r econnaître que pour de nombreux 
pays, notamment ceux d�Afrique du Nord, l�offre de jeunes travailleurs peut parfois 
excØder la demande. 
 
Les taux de chômage des jeunes n�ont ØtØ calculØs que dans 15 pays africains � 12 en 
Afrique subsaharienne et trois en Afrique du Nord. Les donnØes disponibles sont 
prØsentØes à l�annexe statistique, tableaux 12a, b, et c. Elles font apparaître des Øcarts 
trŁs importants dans les taux qui varient entre 60 pour cent en Afrique du Sud (2003) 
et un modeste 16 pour cent enregistrØ rØcemment au Ghana (2000). Bien que ce ne 
soit pas toujours le cas, les taux chez les jeunes de sexe fØminin sont gØnØralement 
plus ØlevØs que ceux des jeunes de sexe masculin. 
 
Le chômage n�est pas la seule difficultØ à laquelle  les jeunes sont confrontØs sur le 
marchØ du travail en Afrique. Comme il ressort de l�analyse ci-dessus sur le secteur 
informel et l�agriculture, les perspectives Øtant comparativement moins bonnes dans 
de nombreux pays africains, ces deux secteurs par ailleurs intimement liØs sont 
souvent la seule option possible pour les jeunes à la recherche d�un emploi, et ceux-ci 
doivent soit se contenter de petits boulots mal rØmunØrØs, soit cesser complŁtement de 
faire partie de la population active. Dans cette derniŁre hypothŁse, ils deviendraient à 
coup sßr des travailleurs dØcouragØs. Les statistiques rØcentes portent à croire que le 
dØcouragement est de plus en grand chez les jeunes africains, leur proportion dans la 
population et non dans la population active ayant augmentØ de quelque 2 points de 
pourcentage au cours de la dØcennie 1995-2005. Il est certain que cette participation 
plus faible est due en partie (et on l�espŁre en grande partie) au fait que les jeunes 
frØquentent plus longtemps l�Øcole ou qu�il reprennent leurs Øtudes, mais elle est sans 
aucun doute due en partie au dØcouragement. 
 
Le secteur agricole est traditionnellement le plus gros employeur des jeunes en 
Afrique. Le pourcentage estimØ en 2005 pour l�Afrique subsaharienne montre que les 
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jeunes reprØsentent 65 pour cent de la main-d��uvre  agricole, ce taux est 
considØrable. Un pourcentage si ØlevØ alors qu�il s�agit de revenus faibles et prØcaires 
et de l�acquisition de peu d�expØrience professionnelle (voire d�aucune) utile pour les 
jeunes ne prØsage rien de bon pour le dØveloppement Øconomique et pour la 
croissance dans les annØes à venir. Compte tenu de cette situation dØplorable des 
jeunes dans le secteur agricole, beaucoup d�entre eux quittent la campagne pour la 
ville pour chercher du travail, et là, sans expØrience et sans compØtences requises, ils 
sont dØsavantagØs par rapport aux autres jeunes qui vivent dØjà en zone urbaine.  
 
Femmes et emploi en Afrique  
 
En dØpit d�une urbanisation rapide, la majoritØ des africaines travaillent dans les zones 
rurales. Les femmes s�adonnent surtout à l�agricult ure de subsistance et sont de ce fait 
les principales artisanes de la sØcuritØ alimentaire dans les communautØs rurales. En 
zone urbaine, la plupart des femmes travaillent dans le secteur informel, par exemple 
la vente de marchandises dans la rue, le commerce transfrontalier ou la 
commercialisation des produits agricoles transformØs ou semi transformØs. 
 
Partout en Afrique, un faible pourcentage de femmes travaille dans divers types de 
secteurs d�activitØ, notamment les mines, les services, le commerce local et 
international, et l�industrie manufacturiŁre. Du faible pourcentage de femmes qui 
travaillent dans le secteur formel, (approximativement 2 à 5 pour cent au total), la 
majoritØ sont employØes comme enseignantes ou infirmiŁres dans le secteur public. 
D�autres occupent des emplois de bureau subalternes. L�Øclosion des zones franches 
industrielles (ZFI) au cours de la derniŁre dØcennie a amØliorØ l�accŁs des femmes à 
des emplois temporaires lØgŁrement plus lucratifs. Les pŒcheries industrielles, 
l�industrie de l�habillement et l�horticulture empl oient les jeunes femmes cØlibataires 
et sans qualifications. Cependant, il s�agit là d�e mplois prØcaires sans possibilitØ de 
promotion ni d�acquisition de compØtences en demande. Bien plus, les zones franches 
ne sont pas d�une façon gØnØrale soumises (ou alors partiellement) à la lØgislation 
nationale du travail.8  
 
Un certain nombre de facteurs ont une incidence sur l�emploi des femmes. Les plus 
importants sont liØs aux prØjugØs culturels qui sont gØnØralement consacrØs dans les 
lois sociales et qui sont à l�origine de la discrim ination sur le marchØ du travail et dans 
le secteur de l�Øducation. Dans de nombreux pays, les filles entrent dans la vie active 
environ deux ans avant les garçons. 9 Cette pØriode correspond souvent au nombre 
d�annØes d�Øtudes primaires dont bØnØficient les filles, ce qui n�est pas le cas des 
garçons. En zone rurale, ces filles quittent l�Øcole pour aider à la maison et elles 
reprØsentent la main-d��uvre la plus sßre pour les femmes (leurs mŁres dans la 
majoritØ des cas). 
 
En zone urbaine, les filles sont souvent employØes dans le secteur informel, par 
exemple sans rØmunØration chez des parents ØloignØs. En Côte d�Ivoire, environ 70 

                                                 
8 Voir, par exemple: A study of Gender and Labour Market Liberalisation in Africa: (Une Øtude 
sur l�ØgalitØ des sexes et la libØralisation du marchØ du travail en Afrique) Par Ntwala Mwilima Labour 
Resource and Research Institute (LaRRI) mai 2004. 
9 Hemmings-Gapihan, 1996. « The Gender Dimension of Poverty in Côte d�Ivoire » (La dimension 
feminine de la pauvretØ en Côte d�Ivoire), Banque mondiale, Washington, D.C. citant Tzanatos. 
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pour cent des enfants qui travaillent dans le secteur informel sont des filles.10 Les 
Øtudes sur la traite des enfants rØvŁlent que les fillettes font partie des plus jeunes 
victimes de cette pratique et qu�elles sont souvent vendues pour effectuer des travaux 
domestiques et pour mener des activitØs Øconomiques informelles.11 
 
La prØdominance des femmes dans l�Øconomie informelle et vice-versa, leur relative 
absence du secteur formel sont souvent attribuØes à leur niveau d�instruction plus 
faible. Cet Øtat de choses est à son tour attribuØ aux prØjugØs culturels dont les filles et 
les femmes sont encore victimes. Cependant, un examen attentif de la situation 
autorise à penser qu�elle est plus complexe. 
 
Hormis la traite des enfants, l�abandon de l�emploi  rural au profit de l�emploi urbain 
est sexospØcifique et concerne principalement les hommes qui migrent des zones 
rurales vers les zones urbaines ou vers d�autres pays pour y travailler. Compte tenu 
des prØjugØs dont les femmes sont victimes sur le marchØ du travail rØmunØrØ, les 
possibilitØs d�emploi sont pour les femmes sans qualifications, beaucoup moins 
nombreuses que pour les hommes.  
 
La preuve de la discrimination sur le marchØ du travail est apportØe par la 
rØmunØration moyenne par niveau d�instruction. Les salaires des hommes sont 30 à 50 
pour cent supØrieurs à ceux de leurs collŁgues femmes. Elle est aussi donnØe par le 
taux de chômage des femmes instruites par rapport a ux hommes instruits. Au Burkina 
Faso par exemple, les taux de chômage des diplômØes  de l�enseignement supØrieur 
Øtaient environ de 20 pour cent supØrieurs à ceux des hommes. Bien plus, des Øtudes 
au Maroc ont montrØ que ni les Øtablissements scolaires, ni les familles ne 
dØcouragent les filles qui dØsirent suivre des formations particuliŁres ou poursuivre 
leurs Øtudes dans l�enseignement supØrieur. Cependant, les filles instruites passent 
plusieurs mois à un an de plus que leurs homologues  garçons avant de trouver un 
emploi et presque invariablement, elles reçoivent d es salaires plus bas à l�embauche. 
 
Il a ØtØ dØmontrØ que lorsque les ressources sont limitØes, la discrimination sur le 
marchØ du travail pŁse sur la dØcision des parents lorsqu�ils doivent investir dans 
l�Øducation de leurs enfants. Investir dans l�Øducation des garçons est souvent 
beaucoup plus rentable. Cette discrimination a Øgalement une incidence sur les 
possibilitØs qui sont offertes aux femmes des diffØrentes couches sociales, mais plus 
particuliŁrement aux femmes rurales comme nous allons le voir plus en dØtail.  
 
En dØpit des profondes mutations Øconomiques qu�a connues le monde en gØnØral et 
l�Afrique en particulier, la majoritØ des africaines s�adonnent encore à l�agriculture 
vivriŁre de subsistance. Cependant, leur confinement apparent dans les emplois ruraux 
cache de profonds changements dans la rØpartition des tâches au niveau 
communautaire et des mØnages. La transformation des relations sociales de 
production a propulsØ les communautØs rurales dans l�Øconomie de marchØ. En outre, 
elle a contribuØ à la fØminisation de la pauvretØ, en sortant les hommes des systŁmes 
de production communautaires, en leur permettant de travailler contre rØmunØration et 
de gØrer de l�argent liquide (des sommes modiques il est vrai), alors que les femmes 

                                                 
10 Op.cit., Hemmings-Gapihan, 1996. 
11 Viktoria Hildenwall, 2001. « Child Domestic Labour in the Ivory Coast: Law and Practice », (Le 
travail domestique des enfants en Côte d�Ivoire: le  droit et la pratique) ThŁse prØsentØe à la facultØ de 
droit, UniversitØ de Lund. 
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sont, dans l�ensemble, restØes dans les secteurs vivriers de subsistance, avec un accŁs 
trŁs limitØ à l�argent liquide et une responsabilitØ plus grande en matiŁre de 
production vivriŁre pour nourrir les personnes dont elles ont la charge.12 
 
Les participants au Sommet extraordinaire de l�Union Africaine sur l�emploi et la 
rØduction de la pauvretØ en Afrique (Ouagadougou, septembre, 2004) ont convenu 
que le dØveloppement de l�esprit d�entreprise chez la femme doit devenir une prioritØ 
rØgionale dans le cadre des efforts engagØs pour rØduire la pauvretØ. Cette place 
importante accordØe à la situation Øconomique des femmes montre que les 
participants savaient à quel point les femmes sont vulnØrables à la pauvretØ. Dans la 
majoritØ des pays africains, l�agriculture de subsistance et le secteur informel oø les 
femmes prØdominent ont, sur la pauvretØ l�incidence, la plus grande. En outre, la 
segmentation du marchØ du travail fondØe sur le sexe, ainsi que la discrimination, 
rØduisent les options Øconomiques des femmes. 
 
Les travailleurs pauvres  
 
Il est clair, compte tenu de ce qui prØcŁde, que la situation gØnØrale du marchØ du 
travail en Afrique a toujours ØtØ et demeure inadØquate. Mais outre l�aspect quantitatif 
de l�emploi en Afrique, celui-ci n�est pas trŁs productif. Il est dans une grande mesure 
informel et pourrait, à quelques rares exceptions p rŁs, Œtre considØrØ comme du sous-
emploi. Lorsqu�on prend en compte des taux de chôma ge gØnØralement ØlevØs, le 
sous-emploi et probablement une bonne dose de dØcouragement sur le marchØ du 
travail, la situation gØnØrale que l�on observe sur le continent africain est celle d�une 
extrŒme pauvretØ. La conclusion du prØsent chapitre porte par consØquent sur la 
pauvretØ en Afrique et notamment sur les travailleurs pauvres. 
 
Les donnØes sur les travailleurs pauvres font rØguliŁrement l�objet d�estimations par 
l�OIT sur la base des donnØes sur la pauvretØ publiØes par la Banque mondiale. 
Depuis plusieurs annØes dØjà, l�OIT produit des estimations sur le nombre de 
travailleurs pauvres dans le monde, c�est-à-dire su r l�ensemble de la planŁte et dans 
les principales rØgions du monde. Ces estimations prØsentent le nombre de personnes 
Øconomiquement actives qui appartiennent à des familles oø chacun des membres vit 
avec moins d�1 dollar par jour ou moins de 2 $ É-U par jour.13 Les estimations les 

                                                 
12 Women and Economy in Gourma, 1919-1978: A Study of Economic Change in Burkina Faso. 
(Femmes et Øconomie à Gourma, 1919-1978 : une analyse des mutations Øconomiques au Burkina 
Faso), thŁse de  Ph.D., Yale Univ., 1985. 
13 L�OIT a dØfini le concept de travailleurs pauvres comme Øtant tous ceux qui, tout en travaillant, ne 
gagnent pas suffisamment pour se hisser, eux  et leur famille au-dessus du seuil de pauvretØ qui est de 1 
$ É-U ou 2 $ É-U par jour et par personne. Il est t rŁs probable que les travailleurs pauvres sont dans le 
secteur informel (mais la rØciproque n�est pas forcØment vraie � les travailleurs informels ne sont pas 
nØcessairement des travailleurs pauvres). Pour cette raison, les estimations du nombre de travailleurs 
pauvres peuvent Œtre interprØtØes comme une premiŁre approximation du nombre de personnes qui 
travaillent dans le secteur informel avec des revenus trŁs faibles. Il importe de relever que par 
dØfinition, un travailleur pauvre est toute personne incapable de se hisser, elle et sa famille, au-dessus 
du seuil de pauvretØ. En d�autres termes, une personne qui ne gagne que 50 cents par jour ne serait pas 
considØrØe comme un travailleur pauvre si quelqu�un d�autre dans la famille a un revenu suffisant pour 
que chaque membre de la famille vive avec plus d�1 $ É-U par jour. En revanche, quelqu�un pourrait 
gagner par exemple 5 $ É-U par jour avec une famill e d�environ 10 membres (9 Øtant sans emploi), 
chacun des membres vivrait avec moins d�1 $ É-U par  jour. Cette personne serait encore considØrØe 
comme un travailleur pauvre. Enfin, la prise en compte de toute la famille dans le concept de travailleur 
pauvre permet d�Øviter que, dans un pays en dØveloppement, un jeune riche qui vient de commencer à 
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plus rØcentes pour la rØgion Afrique (2006) montrent que des 152,8 millions de 
travailleurs pauvres vivent avec moins d�1$É-U par jour, ce qui reprØsente environ 
46,2 pour cent de l�ensemble de la population active estimØe du continent. La 
proportion est plus ØlevØe en Afrique subsaharienne � 55, 4 pour cent. Comme on 
devrait s�y attendre, le nombre et les taux sont beaucoup plus ØlevØs en ce qui 
concerne les travailleurs pauvres qui vivent avec 2$É-U par jour. Ces statistiques sont 
prØsentØes au tableau 2.4 pour 1996 et 2006. 
 
Comme il ressort des statistiques prØsentØes au tableau 2.4, en Afrique, des progrŁs 
ont ØtØ enregistrØs depuis 1996 en matiŁre de rØduction des proportions de travailleurs 
pauvres qui vivent avec 1$É-U. Cependant, pour ce q ui est de ceux qui vivent avec 
2$É-U par jour, on observe une lØgŁre amØlioration en Afrique subsaharienne au 
cours de la dØcennie considØrØe. La pauvretØ a ØtØ principalement rØduite dans les six 
pays d�Afrique du Nord. Cependant, le nombre rØel de travailleurs pauvres a continuØ 
d�augmenter, bien qu�à un rythme plus lent que celu i de l�accroissement de la 
population. 
 
Quelle est la situation de l�Afrique par rapport au reste du monde? Les estimations 
mondiales produites par l�OIT et prØsentØes au tableau 2.5.1 montrent que la 
proportion de travailleurs pauvres à 1 $ É-U par jo ur� les travailleurs pauvres comme 
pourcentage de la population active totale� pour l� ensemble de l�Afrique est la plus 
ØlevØe du monde, soit 46,2 pour cent, suivi de l�Asie du Sud (34,4 pour cent). Cette 
proportion est encore plus ØlevØe en Afrique subsaharienne� 55,4 pour cent. Les 
positions sont inversØes en ce qui concerne la proportion de pauvres qui vivent avec 2 
$ É-U par jour, l�Asie du Sud occupant le premier r ang � avec une proportion 
incroyable de 87,2 pour cent � la proportion pour l �ensemble de l�Afrique est de 78,6 
pour cent. Pour l�Afrique subsaharienne cependant, elle est presque analogue à celle 
de l�Asie du Sud, soit 86,3 pour cent. Ces pourcentages qui se situent dans la tranche 
supØrieure des 80 pour cent dØmontrent que pratiquement toute la population active de 
la rØgion est pauvre. 
 
Tableau 2.4. Les travailleurs pauvres vivant avec 1 $ É-U par jour et 2 $ É-U par 

jour en Afrique, 1996 et 2006 
 

 
Travailleurs pauvres vivant 

avec 1$É-U par jour 
 

Travailleurs pauvres vivant 
avec 2$É-U par jour 

 1996 2006 1996 2006 
Nombre de travailleurs pauvres (millions) 

Afrique  125.0 152.8 208.6 260.3 
Afrique du Nord 1.5 1.5 22.3 24.8 
Afrique 
subsaharienne 

123.5 151.3 186.3 235.5 

Taux de pauvretØ active 
Afrique 48.3 46.2 80.7 78.6 

Afrique du Nord 3.4 2.6 51.7 42.7 
Afrique 
subsaharienne 

57.3 55.4 86.5 86.3 

*pourcentage de tous ceux qui sont actifs; Source: ModŁle travailleurs pauvres, OIT 2006 
 
 
                                                                                                                                            
travailler sans rØmunØration pour acquØrir de l�expØrience professionnelle soit considØrØ comme un 
travailleur pauvre. 
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Tableau 2.5.1. Estimations mondiales du nombre de travailleurs de pauvres 
vivant avec 1 $ É-U et 2 $ É-U par jour, comme prop ortion de la population 

active totale à l�Øchelle rØgionale, 2006 
 Proportion de travailleurs 

pauvres* 
 1 $ E-U par 

jour  
2 $ É-U par 

jour  
Monde 17.6 47.4 
Economies dØveloppØes et Union EuropØenne 0.0 0.0 
Europe Centrale et de l�Est (hors-UE) et CommunautØ 
des Etats IndØpendants 2.1 10.5 
Asie du Sud 12.1 44.2 
Asie du Sud Est et Pacifique 11.1 56.9 
Asie du Sud 34.4 87.2 
AmØrique Latine et Caraïbes 11.3 30.9 
Moyen Orient 3.0 27.6 
Afrique 46.2 78.6 

Afrique du Nord 2.6 42.7 
Afrique subsaharienne 55.4 86.3 

*Proportion de la main-d��uvre totale 
Source: ModŁle travailleurs pauvres, OIT 2006 

 
 

Tableau 2.5.2 Proportion de travailleurs pauvres dans le monde (1 $ É-U par 
jour et 2 $ É-U par jour), 2006 

 Proportion de travailleurs 
pauvres par rapport au 

nombre total de travailleurs 
pauvres dans le monde in the 

world 
 1$É-U par 

jour  
2$É-U par 

jour  
Monde 507.0 1367.8 
Economies dØveloppØes et Union EuropØenne 0.0 0.0 
Europe Centrale et de l�Est (hors-UE) et CommunautØ 
des Etats IndØpendants 0.7 1.3 
Asie du Sud 18.7 25.4 
Asie du Sud Est et Pacifique 5.8 11.1 
Asie du Sud 38.8 36.4 
AmØrique Latine et Caraïbes 5.4 5.4 
Moyen Orient 0.4 1.3 
Afrique 30.1 19.0 

Afrique du Nord 0.3 1.8 
Afrique subsaharienne 29.8 17.2 

Source: ModŁle travailleurs pauvres, OIT 2006. 
 

Comme l�indique le tableau 2.5.2, en Afrique, les travailleurs pauvres qui vivent avec 
1 $ É-U par jour reprØsentent 30 pour cent des travailleurs pauvres du monde. En ce 
qui concerne ceux qui vivent avec 2 $ É-U par jour,  cette proportion est de 19 pour 
cent.  
 
Les estimations du nombre de travailleurs pauvres ont ØtØ faites pour 30 pays 
africains, parfois pour les annØes se situant entre 1993 et 2004. Elles figurent au 
tableau 2.6 ci-dessus. 
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Tableau 2.6: Travailleurs pauvres vivant avec moins d�1 $ É-U et moins de  
2 $ É-U par jour, comme pourcentage de la populatio n active totale, derniŁre 

annØe pour lesquelles des donnØes sont disponibles (entre 1993 et 2004) 
  

1 $ É-U par jour 
 

2 $ É-U par jour 
Tunisie 0.0 11.9 
Maroc 0.9 23.5 
AlgØrie 2.2 30.5 
Egypte 4.9 71.7 
Swaziland 13.9 41.2 
Côte d�Ivoire 15.0 55.3 
Afrique du Sud 18.0 59.6 
Cameroun 22.3 68.4 
Ethiopie 28.2 91.0 
Senegal 28.8 83.0 
Kenya 32.2 84.0 
Gambie 33.6 70.8 
Mauritanie 34.1 82.6 
Burkina Faso 35.2 85.7 
Mozambique 44.4 90.9 
Botswana 47.4 82.6 
Malawi 49.4 89.9 
Ghana 54.8 89.7 
Rwanda 55.8 89.7 
Namibie 58.2 83.1 
Burundi 63.1 95.0 
Lesotho 63.4 87.7 
Zimbabwe 67.3 91.5 
Madagascar 73.6 94.4 
Niger 74.1 95.0 
Zambie 79.7 95.0 
Nigeria 79.9 94.5 
RØpublique Centrafricaine 80.8 94.4 
Mali 82.8 95.0 
Ouganda 89.0 95.0 

Source: OIT, indicateurs-clØs du marchØ du travail 4 Øme Ødition GenŁve 2005 

Il ressort du tableau 2.6 que les travailleurs pauvres qui vivent avec 1$É-U par jour 
reprØsentaient 80 pour cent et plus en RØpublique Centrafricaine, au Mali, en 
Ouganda, en Zambie et au Nigeria. En d�autres termes, dans ces cinq pays, seuls 2 
travailleurs sur 10 avaient un revenu suffisant pour se hisser, eux et leur famille, au-
dessus du seuil d�extrŒme pauvretØ qui est d�1 $ É-U par jour par personne. Dans 14 
de ces 30 pays africains, 9 travailleurs (ou plus) sur 10 gagnent moins de 2$É-U par 
jour pour un chef de famille. Des Øtudes rØcentes menØes par l�OIT ont montrØ que la 
pauvretØ active est plus rØpandue chez les jeunes.14 
 
Selon les projections de l�OIT pour 2015, la pauvretØ sera quelque peu rØduite, mais 
cette rØduction est uniquement attendue en Afrique du Nord, presque pas de 
changement n�Øtant attendu en Afrique subsaharienne. En outre, Øtant donnØ qu�il 
s�agit d�hypothŁses linØaires, il semblerait qu�il n�y ait pas de preuve « palpable » que 

                                                 
14 OIT, Tendances mondiales de l�emploi des jeunes, GenŁve 2006. 
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cette Øvolution positive de la situation sera possible sans croissance Øconomique 
vigoureuse et planifiØe et sans efforts visant l�amØliorer des conditions de vie des 
populations au cours de la prochaine dØcennie. Les changements prØvus sont 
prØsentØs au tableau 2.7. 
 
Il ressort clairement de ce tableau que si, selon les prØvisions, les taux de pauvretØ 
vont flØchir lØgŁrement, le nombre rØel de travailleurs pauvres va augmenter. Les 
augmentations prØvues ne concernent que l�Afrique subsaharienne, oø il est Øgalement 
Øvident que la majoritØ des travailleurs pauvres vivent. Dans un monde parfait, la 
pauvretØ serait ØliminØe partout oø elle sØvit. Dans ce monde qui est le nôtre, une 
attention plus soutenue doit Œtre accordØe à l�amØlioration du bien-Œtre des travailleurs 
là oø sØvit la misŁre � en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud. 
 
Les recherches effectuØes dans le cadre du Rapport sur l�emploi dans le monde 
2004/05 ont montrØ que la crØation d�emplois dans le secteur agricole a une incidence 
beaucoup plus grande sur la rØduction de la pauvretØ que les emplois dans d�autres 
secteurs. Ceci est bien entendu particuliŁrement vrai dans les Øconomies oø 
l�agriculture occupe une place prØpondØrante et oø une proportion encore importante 
de la population vit en zone rurale, comme c�est le cas pour l�Afrique subsaharienne 
et pour l�Afrique du Nord, bien que dans une moindre mesure (voir tableau 2.5). C�est 
pour cette raison que l�emploi agricole, ou d�une f açon gØnØrale, les emplois ruraux 
doivent jouer un rôle de premier plan dans la rØduction de la pauvretØ. 
 
A l�heure actuelle, l�action la plus importante (et  de loin) qui peut Œtre menØe en 
faveur de la rØduction de la pauvretØ consiste à amØliorer la situation des femmes et 
des enfants dans le monde du travail. Pour ce faire, des mesures devront Œtre prises à 
divers niveaux. Cependant, en ce qui concerne les femmes, la prioritØ reste 
l�augmentation de leur demande dans le secteur formel. L�application des conventions 
de l�OIT C-100 (Convention concernant l�ØgalitØ de rØmunØration, 1951) et C-111 
(Convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958) serait le 
premier pas dans cette direction. Ceci permettra d�Øliminer les prØjugØs en matiŁre 
d�emploi et à terme, de rendre l�investissement dan s les filles aussi rentable que dans 
les garçons. En consØquence, un plus grand nombre de femmes auront la possibilitØ 
d�entrer dans le secteur formel.  
 
Tableau 2.7: Changements prØvus dans le nombre de travailleurs pauvres vivant 

avec 1 $ É-U et 2 $ É-U par jour  
  

Travailleurs pauvres 
vivant avec 1$É-U par 

jour 
 

Travailleurs pauvres 
vivant avec 2$É-U par 

jour 

 AnnØe 
Nombre 

(millions) Proportion 
* 

Nombre 
(millions) Proportion

* 
2006 152.80 46.2 260.3 78.6 Afrique 
2015 182.9 44.1 316.7 76.4 
2006 1.5 2.6 24.8 42.7 Afrique du Nord 
2015 0.9 1.3 23.5 32.7 
2006 151.3 55.4 235.5 86.3 Afrique 

subsaharienne 2015 182.0 53.1 293.2 85.6 
*Proportion de la main-d��uvre totale 
Source: ModŁle travailleurs pauvres, OIT 2006 
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3. Questions d�ordre Øconomique et social 
 
Introduction 
 
 
S�il est vrai que les questions liØes à l�emploi traitØes dans le chapitre prØcØdent font 
souvent partie des prioritØs des gouvernements africains, il existe Øgalement de 
nombreuses autres questions d’ordre Øconomique et social tout aussi importantes, et 
pour lesquelles les rapports de causalitØ sont à double sens. Par exemple des 
problŁmes tels que le VIH/Sida et le travail des enfants ont une incidence sur l�emploi 
et sur la prØdominance du secteur informel, et vice versa. Le prØsent chapitre portera 
sur un examen plus attentif de quelques problŁmes d�ordre Øconomique et social qui 
affectent le monde du travail en Afrique. 
 
 
Tendances dans les principaux indicateurs Øconomiques  
 
De nombreux pays africains ont enregistrØ une amØlioration de leurs indicateurs 
Øconomiques au cours de ces derniŁres annØes. L’inflation sur le continent a chutØ à 
des niveaux jamais atteints auparavant, les distorsions qui affectaient les taux de 
change ont ØtØ en grande partie corrigØes et les dØficits budgØtaires sont moins 
importants. Cependant, ces amØliorations ne se traduisent pas encore par des taux de 
croissance stable du Produit IntØrieur Brut (PIB), ni par des hausses constantes du PIB 
par habitant. 
 
En ce qui concerne la croissance Øconomique, 2006 a ØtØ une annØe faste pour la 
rØgion, avec un taux de croissance estimØ à 6,3 pour cent en Afrique du Nord et 4,8 
pour cent en Afrique subsaharienne (voir tableau 3.1). Toutefois, l�Afrique reste un 
continent de contrastes, avec à la fois, plusieurs pays qui font des progrŁs 
remarquables, ceux qui stagnent et d�autres qui restent loin en arriŁre. Au cours de la 
pØriode 1996-2006, 21 pays africains ont enregistrØ des taux de croissance de leur PIB 
supØrieurs à 4 pour cent et 10 pays ont eu des taux de moins de 2 pour cent par an 
(voir tableau 3.2). 
 
 

Tableau 3.1. Croissance du PIB dans les sous rØgions de l�Afrique 

 1996 2001 2005 2006 
Afrique du nord 5.6 4.2 4.7 6.3 
Afrique Subsaharienne 5.4 4.2 5.6 4.8 

Source: OIT, ModŁle tendances mondiales de l�emploi 2006, Equipe chargØe des 
tendances de l�emploi. 
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Tableau 3.2. Taux de croissance annuels du PIB 

Pays 1996-2006 1994-1998 1998-2002 2002-2006 
Afrique du Sud  3,0 2,7 1,9 3,2 
Algerie  3,6 1,6 2,6 4,4 
Angola  7,4 8,1 1.9 9,7 
BØnin  4,1 3,6 4,0 2,9 
Botswana  6,4 4,7 6,2 4,8 
Burkina Faso  5,7 4,9 4,5 4,8 
Burundi  0,5 -3,9 1,0 1,8 
Cameroun  3,9 2,1 3,6 2,9 
Cap Vert  6,2 5,7 6,7 4,0 
Comores  1,9 0,2 1,6 2,1 
Congo  3,0 0,4 2,4 3,3 
Côte d’Ivoire  1,5 6,3 0,6 0,1 
Egypte 4,4 3,9 4,5 3,1 
ErythrØe  2,3 8.0 -0,7 2,4 
Ethiopie  4,4 5,1 3,0 3,4 
Gabon  0,9 3,6 -1,1 1,3 
Gambie  4,5 2,2 5,0 2,7 
Ghana  4,3 3,2 3,4 4,3 
GuinØe  3,3 3,7 3,1 2,3 
GuinØe Equatoriale  33,7 38,2 2,6 14,2 
GuinØe-Bissau  -0,8 3,7 -3,3 -0,5 
Ile Maurice  4,1 3,8 4,2 2.7 
Jamahiriya Arabe Libyenne 3,0 1,3 1,1 4,1 
Kenya  2,6 2,2 2,2 2,7 
Lesotho  2,2 4,7 0,2 2,2 
Madagascar  2,8 1,5 3,9 1,1 
Malawi  2,8 3,7 0,2 2,6 
Mali  4,7 3,7 3,.9 4,0 
Maroc  3,5 2,5 2,9 2,9 
Mauritanie  3,0 1,6 2,8 3,4 
Mozambique  7,6 5,6 6,.9 6,2 
Namibie 3,6 3,7 2,5 3,9 
Niger  3,3 2,5 3,0 2,9 
Nigeria  4,1 2,3 2,0 5,0 
Ouganda  5,4 6,4 4,3 4,6 
RØpublique DØmocratique du Congo 0 -2,0 -3,0 4,4 
RØpublique Centrafricaine  0,3 1,5 1,9 -1 
RØpublique unie de Tanzanie  4,8 2,6 3,7 5,3 
Rwanda  6,8 -2,9 5,8 4,0 
SØnØgal  3,9 2,1 4,0 3,6 
Sierra Leone  1,0 -10,4 2,2 9,9 
Soudan  5,1 2,0 4,4 4,9 
Swaziland  2,5 2,8 2,1 1,9 
Tchad  8,0 2,.5 3,3 12,9 
Togo  2,0 5,4 0,2 2,0 
Tunisie  4,6 3,6 4,1 3,5 
Zambie  3,4 -1,4 1,7 3,8 
Zimbabwe  -2,6 3,3 -2,7 -5,1 

Source: OIT, indicateurs-clØs du marchØ du travail 4 Øme Ødition GenŁve 2005 
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Au cours de la pØriode quadriennale 2002-2006, le large Øventail oø l�on retrouve 
aussi bien des pays qui sont à la traîne que ceux q ui sont Øconomiquement 
performants va du Zimbabwe avec un taux de croissance annuel du PIB nØgatif de -
5,1 pourcent, à la GuinØe Equatoriale avec 14,2 pour cent de taux de croissance. Des 
taux de croissance impressionnants de 4 pour cent et plus ont ØtØ enregistrØs dans 18 
pays. Dans certains cas, c�est la consØquence de la flambØe des cours du pØtrole (Ceci 
n�apparaît pas clairement dans le tableau). NØanmoins, mŒme en excluant les pays 
producteurs de pØtrole, l�on constate que les pays Africains qui ont connu l�essor le 
plus rapide durant cette pØriode quadriennale, ont enregistrØ un taux de croissance 
moyen de plus de 5 pour cent. En revanche, les 10 pays dont le dØveloppement 
Øconomique a ØtØ le plus lent n�ont enregistrØ qu�un taux de croissance moyen de 
moins de 2 pour cent (voir tableau 3.2 basØ sur les statistiques du FMI et de l�OIT). 
De ces pays, certains Øtaient soit engagØs dans des conflits ou bien venaient d�en 
sortir. 
 
Aussi Øvident que cela puisse sembler, il convient de ne pas perdre de vue le fait que 
la croissance du PIB est le rØsultat d�une augmentation de la production des 
travailleurs, en d�autres termes, la croissance Øconomique rØelle ne peut Œtre assurØe 
que de deux maniŁres : soit ceux qui travaillent dØjà produisent plus, soit le nombre de 
travailleurs augmente.  
 
Les deux voies peuvent Œtre ØtudiØes. Lorsque les travailleurs produisent plus 
qu�auparavant, les taux de productivitØ augmentent; et en cas d�accroissement du 
nombre de travailleurs, ce sont les chiffres de l�emploi qui sont plus ØlevØs. Ce dernier 
cas a fait l�objet d�une analyse au chapitre 2 du p rØsent rapport. Cette situation peut 
Œtre Øgalement examinØe sous un autre angle : lorsque les travailleurs sont plus 
efficaces, les salaires sont revalorisØs et lorsque le nombre de travailleurs augmente, 
c�est le nombre de personnes qui disposent d�un rev enu qui augmente �il s�agirait 
dans le premier cas d�une amØlioration de la qualitØ du travail et dans le deuxiŁme 
d�une amØlioration de la quantitØ de travail. L�Afrique a sans aucun doute, besoin des 
deux, c�est à dire plus d�emplois et de meilleurs e mplois. 
 
Comme l�a relevØ la Banque Mondiale dans une rØcente publication15, les entreprises 
africaines les plus performantes sont au mŒme niveau que les entreprises asiatiques 
concurrentes. Cependant, bien que les coßts de production dans les Øconomies les plus 
performantes d�Afrique soient comparables à ceux de  l�Inde et de la Chine, les taux de 
productivitØ sont encore faibles dans trop d�Øconomies africaines et, ce qui est plus 
grave, aucune amØlioration de la productivitØ n�a ØtØ observØe au fil des ans (voir 
tableau), ce qui les fait chuter rapidement en deçà  des niveaux acceptables au plan 
international. Ceci est l�une des principales raisons qui expliquent la perte par 
l�Afrique des parts de marchØ des exportations traditionnelles. 
 
 
 
 
 
 
                                                 
15 Banque mondiale, Indicateurs du dØveloppement en Afrique 2006. 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/NEWS/0,,contentMDK:21107847~pagePK:6425704
3~piPK:437376~theSitePK:4607,00.html. 
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Tableau 3.3: ProductivitØ mesurØe comme le PIB par personne employØe (1990 $ 
É-U), quelques Øconomies d�Asie et d�Afrique, 1980,  1990, 2000 et la derniŁre 

annØe pour laquelle les donnØes sont disponibles 

 1980 1990 2000 
DerniŁre 

annØe 
 
Pays d�Asie 
Chine 2493 3744 6800 8380 
Inde 2638 3484 5046 5781 
 
Pays africains 
Afrique du Sud 12637 10742 9645 10097 
AlgØrie 12225 10500 8286 8453 
Côte d’Ivoire 5263 3560 3559 3214 
Egypte 6161 7822 8611 8640 
Ethiopie 1347 1199 1286 1284 
Ghana 2475 2297 2643 2826 
Kenya 2185 2352 2011 1952 
Maroc 6355 7198 7064 7585 
Nigeria 3331 2828 2628 2813 
RØpublique DØmocratique du 
Congo 

1397 1253 568 559 

RØpublique unie de Tanzanie 1180 1059 1065 1214 
Soudan 2477 2107 2640 2898 

Source: OIT, indicateurs-clØs du marchØ du travail 4 Øme Ødition GenŁve 2005 

 
Il existe une mesure Øconomique que l�on dØsigne par «ØlasticitØs de l�emploi par 
rapport à la croissance », Øgalement appelØe « intensitØ de l�emploi de la croissance» 
qui permet de voir immØdiatement si la croissance est soutenue par la hausse de la 
productivitØ ou par l�augmentation du nombre de travailleurs. Dans une Øconomie en 
dØveloppement, une ØlasticitØ comprise entre zØro et 0.5 indique que la croissance du 
PIB est le rØsultat d�une meilleure productivitØ, alors qu�une valeur situØe entre 0,5 et 
1 est la preuve que la croissance du PIB est liØe à la crØation d�emplois. 
 

Tableau 3.4: ElasticitØs de l�emploi par rapport  
à la croissance du PIB en Afrique 

 1992-1996 1996-2000 2000-2004 
Afrique du Nord 0.78 0.74 0.77 
Afrique 
Subsaharienne 0.74 0.57 0.48 

Source: OIT, ModŁle tendances mondiales de l�emploi 2006, Equipe chargØe des tendances de l�emploi  
 
Comme le montre le tableau 3.4 les ØlasticitØs de l�emploi en Afrique du Nord n�ont 
pas beaucoup changØ au cours de ces derniŁres annØes. Ces pays ont toujours ØtØ 
caractØrisØs par la crØation de nombreux emplois, phØnomŁne normal dans des 
Øconomies qui disposent d�une main-d��uvre abondant e. L�augmentation du nombre 
d�emplois et  l�accroissement des ratios emploi/pop ulation, comme on l�a vu au 
chapitre 3, la stagnation ou la baisse des taux de productivitØ l�attestent amplement. 
Au moins il semble que le nombre de personnes qui disposent d�un revenu a 
augmentØ comme le dØmontre la baisse des proportions de travailleurs pauvres, 
comme nous l�avons Øgalement vu au chapitre 3. 
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A l�inverse de l�Afrique du Nord, l�Afrique subsaha rienne est passØe d�une croissance 
beaucoup plus sous -tendue par la crØation d�emplois à une croissance sous-tendue de 
façon Øgale par la crØation d�emplois et l�augmentation de la productivitØ. Cependant, 
cette croissance ØquilibrØe ne s�est pas traduite par une rØduction de la pauvretØ. C�est 
la consØquence du double dØfi auquel l�Afrique est confrontØe: à cause de l�explosion 
dØmographique et d�un Ønorme dØficit d�emplois dØcents, il faudrait un taux de 
croissance à deux chiffres, pour qu�il y ait à la f ois une augmentation et une 
amØlioration de l�emploi. 
 
 
VIH/sida 
 
En 2005, la prØvalence du VIH / sida dans les 40 pays Africains les plus affectØs par 
l�ØpidØmie16 Øtait d�environ 6,4 pour cent des personnes âgØes de 15 à 49 ans. En 
d�autres termes, on estime que 9 millions d�hommes et environ 7 millions de femmes 
en âge de travailler � entre 15 et 64 ans � sont en core actifs et vivent avec le VIH/sida. 
Ces 16 millions de travailleurs reprØsentent environ deux tiers de l�ensemble de la 
population active vivant avec le VIH/sida dans le monde (24,6 millions). 
 
Au plan Øconomique, entre 1992 et 2004, la perte de croissance moyenne a ØtØ 
estimØe à environ 0,5 pour cent par an à cause de cette pandØmie et celle du PIB à 
environ 0,7 pour cent par an. En valeur absolue, cela veut dire que l�Afrique a perdu 
en moyenne approximativement un million de travailleurs par an. 
 
L�impact sur les jeunes et les enfants est considØrable en termes des souffrances qu�ils 
endurent; et par ailleurs, cette situation est de mauvais augure quant à la qualitØ de la 
main-d��uvre, à la croissance Øconomique et au dØve loppement durable des pays 
africains les plus touchØs par la pandØmie du VIH/ sida. Des millions d�enfants 
doivent s�occuper de proches dØpendants ou entrer dans la vie active alors qu�ils 
devraient Œtre à l�Øcole, et des millions de jeunes qui ne peuvent pas trouver des 
emplois dØcents sont, au quotidien, exposØs aux risques du VIH/sida dans leur lutte 
pour la survie. En outre, tous ces enfants et ces jeunes sont prØmaturØment livrØs à 
eux- mŒmes parce qu�ils sont orphelins et souvent en tant que chefs de famille et ils 
doivent donc pour survivre, accepter toutes les offres d�emploi qui leur sont faites, 
que ce soit par des employeurs sans scrupules ou pour se livrer à la prostitution. 
 
En 2005, on estimait à environ 2 millions le nombre  d�enfants africains âgØs de moins 
de 15 ans qui vivaient avec le VIH/sida, et 500.000 en sont morts. En outre, au cours 
de la mŒme annØe, la pandØmie a fait plus de 10 millions d�orphelins (âgØs de moins 
de 15 ans), principalement en raison de la contamination de la gØnØration de leurs 
parents au VIH. Chez les jeunes âgØs de 15 à 25 ans , le taux de prØvalence du VIH 
Øtait estimØ à 4,3 pour cent chez les femmes contre 1,5 pour cent chez les hommes, 

                                                 
16 Les 40 pays sont: l� Angola, le BØnin, le Botswana, le Burkina Faso, le Burundi, le Cameroun, la 
RØpublique Centrafricaine, le Tchad, le Congo, la Côte d�Ivoire, la RØpublique dØmocratique du 
Congo, Djibouti, la GuinØe Equatoriale, l�ErythrØe, l�Ethiopie, le Gabon, la Gambie, le Ghana, la 
GuinØe, la GuinØe-Bissau, le Kenya, le Lesotho, le Liberia, Madagascar, le Malawi, le Mali, le 
Mozambique, la Namibie, le Niger, le Nigeria, le Rwanda, la Sierra Leone, l�Afrique du Sud, le 
Soudan, le Swaziland, le Togo, l�Ouganda, la RØpublique unie de Tanzanie, la Zambie, et le 
Zimbabwe. 
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principalement en raison des comportements à risque  qu�ils avaient adoptØs. Il 
importe de souligner le rôle primordial des lois et  des orientations politiques qui sont 
en faveur de la protection des droits de l�enfant à  l�Øducation, de l�Ølimination du 
travail des enfants et de la mise en place de structures destinØes à promouvoir l�accŁs 
des jeunes à des emplois dØcents et à rØpondre aux besoins sociaux et d�assistance des 
enfants et des jeunes. 
 
Une personne vivant avec le VIH peut travailler pendant plusieurs annØes- en 
moyenne une dizaine- avant de tomber malade et d�Œtre obligØe de cesser de travailler. 
Avec un traitement adØquat, les risques de maladie et de dØcŁs pour le travailleur et de 
manque à gagner pour l�employeur du fait de l�absen tØisme de l�employØ sont rØduits 
de maniŁre considØrable. Par contre, sans accŁs au traitement, le travailleur est au 
dØbut de temps en temps malade, puis incapable de travailler de façon permanente 
pendant à peu prŁs un an avant de dØcØder. Selon les prØvisions de l�OIT, 
l�amØlioration attendue de l�accŁs aux antirØtroviraux (ARV) permettra aux 40 pays 
Africains les plus touchØs par la pandØmie de compter encore en permanence 2,7 
millions de personnes potentiellement actives mais incapables de travailler en 2010; 
2,8 millions en 2015; et un peu plus de 2,8 millions en 2020. 
 
Pour inverser la tendance, l�amØlioration de l�accŁs aux ARV doit Œtre accØlØrØe pour 
atteindre un niveau supØrieur aux taux de croissance de la population active vivant 
avec le VIH/sida. En consØquence, mŒme à l�Øtat actuel des prØvisions de 
l�accroissement de l�accŁs aux ARV, le nombre total de travailleurs dØcØdØs qui Øtait 
estimØ en 2005 à 19 millions en Afrique, atteindra les 31 millions en 2010, 44 
millions en 2015 et 58 millions en 2020. Par rapport à la population totale des adultes 
en âge de travailler en Afrique, en particulier les  femmes qui ne font peut-Œtre pas 
partie de la population active mais assurent la subsistance de la famille ainsi que 
l�Øducation des enfants et s�occupent de la famille, le VIH/sida a fait 2,4 millions de 
morts en 2005, et selon les prØvisions, ce chiffre passera à 2,7 millions d�ici 2010 et 
2,8 millions entre 2015 et 2020. Le nombre de femmes victimes du sida chaque annØe 
est dØjà de loin supØrieur à celui des hommes et selon les prØvisions il en sera encore 
ainsi au cours des 15 prochaines annØes. 
 
Les pertes en main-d��uvre et en adultes en âge de travailler font peser un trŁs lourd 
fardeau Øconomique (ou financier) et social (ou prise en charge des malades) sur les 
mØnages. On estime que la maladie et la mort ont aggravØ le fardeau Øconomique des 
mØnages africains d�environ +4 pour cent en 2005 et cette aggravation sera de l�ordre 
de +5 pour cent en 2010, +6 pour cent en 2015 et supØrieur à +7 pour cent en 2020. 
De mŒme, l�aggravation du fardeau social des mØnages africains Øtait estimØe à +2,6 
pour cent en 2005 et l�on s�attend à ce qu�elle soi t plus importante dans les annØes à 
venir, à savoir plus de +3 pour cent en 2010, plus de +4 pour cent en 2015 et plus de 
+5 pour cent en 2020. 
 
Les retombØes positives de la gØnØralisation de l�accŁs aux ARV pour les travailleurs 
africains peuvent faire l�objet de projections à co urt terme. Selon ces projections, des 
avantages considØrables peuvent Œtre tirØs de l�amØlioration de l�accŁs au traitement 
qui est prØvue, mŒme lorsque les taux de continuitØ d�utilisation restent faibles. A titre 
d�exemple, à supposer que tous les travailleurs qui  ne peuvent pas travailler à cause 
du VIH/sida ont eu accŁs aux ARV en 2006 et que le taux de continuitØ d�utilisation 
Øtait de 80 pour cent par an, environ 500.000 travailleurs africains auraient encore ØtØ 



 26 

en vie à la fin de l�annØe grâce au traitement, et environ 900.000 pourraient survivre 
jusqu�à la fin de 2007; 1,2 million jusqu�à la fin de 2008; 1,5 million jusqu�à la fin de 
2009 et 1,7 million jusqu�à la fin de 2010. Avec un  taux de continuitØ d�utilisation 
plus ØlevØ mais raisonnable de 93 pour cent par an, les rØsultats seraient encore 
meilleurs : environ 600.000 travailleurs auraient survØcu jusqu�en fin 2006, plus de 
1,1 million pourront survivre jusqu�à la fin de 200 7, 1,6 million jusqu�à la fin de 
2008; 2,1 millions à la fin de 2009 et plus de 2,6 à la fin de 2010. 
 
 
Travail des enfants 
 
Qu�est-ce que le travail des enfants?  On entend par travail des enfants le travail 
effectuØ par des enfants âgØs de moins de 18 ans, avec ou sans salaire, qui constitue 
une exploitation de l�enfant et le met en danger; autrement dit, qui n�est pas adaptØ à 
son âge et porte prØjudice à sa scolaritØ et à son dØveloppement social, mental, 
spirituel ou moral. Les dØfinitions du travail convenable sont spØcifiØes dans les 
conventions internationales, notamment la Convention concernant l�âge minimum 
d�admission à l�emploi de 1973 et la convention con cernant l�interdiction des pires 
formes de travail des enfants et l�action immØdiate en vue de leur Ølimination de 1999, 
ainsi que leurs recommandations connexes, N°146 et N°190 respectivement. En bref, 
les types de travail des enfants que ces conventions et recommandations visent à 
abolir concernent: 
 
� �le travail effectuØ par un enfant n�ayant pas l�âge minimum requis pour ce genre de 
travail,17 et qui par consØquent constituent une entrave à l�Øducation de l�enfant et à 
son plein dØveloppement. 
� les travaux dangereux 18 et  
� ce que l�on dØsigne par les pires formes du travail des enfants.19 

                                                 
17 Les pays ayant ratifiØ la Convention 138 s�engagent à lØgifØrer et à faire respecter un âge minimum 
de 15ans ou l�âge de la cessation de scolaritØ obligatoire, en choisissant l�âge le plus ØlevØ. Toutefois, 
les pays dont l�Øconomie et les institutions scolaires ne sont pas suffisamment dØveloppØs pourront 
spØcifier en une premiŁre Øtape, un âge minimum de quatorze ans. Par ailleurs la convention stipule que 
«l�emploi des enfants âgØs de 13-14 ans (ou de 12-13 ans lorsque l�âge minimum spØcifiØ est de 14ans) 
à des travaux lØgers dØfinis comme Øtant des travaux (a) qui ne soient pas susceptible de porter 
prØjudice à leur santØ ou leur dØveloppement, et qui ne soient pas de nature à porter prØjudice à leur  
assiduitØ scolaire, à leur participation à des programmes d�orientation ou de formation professionnelles 
approuvØes par l�autoritØ compØtente ou à leur aptitude à bØnØficier de l�instruction reçue» (article7) 
L�âge minimum d�admission à tout type d�emploi ou d e travail qui, par  sa nature ou les conditions 
dans lesquelles il s�exerce est susceptible de compromettre la santØ, la sØcuritØ ou la moralitØ des 
adolescents, ne devra Œtre infØrieur à dix huit ans (Article 3). 
18 La Convention 182 dØfinit «les pires formes de travail mise en place d�une consultation tripartite en 
vue de dØterminer les travaux considØrØs comme Øtant dangereux pour des enfants «comme Øtant de 
travaux qui, par leur  nature  ou les conditions dans lesquelles ils s�exercent, sont susceptibles de nuire 
à la santØ, à la sØcuritØ ou à la moralitØ de l�enfant»  (article 3)  La convention prØconise la les enfants. 
Selon la recommandation 190 de cette convention, les points suivants doivent Œtre pris en considØration  
lors de la dØfinition des travaux dangereux. Les travaux qui: exposent les enfants à des sØvices 
physiques, psychologiques ou sexuels; qui s�effectuent avec des machines, du matØriel ou des outils 
dangereux, qui s�effectuent dans un milieu malsain pouvant par exemple exposer les enfants à des 
substances, des agents ou des procØdØs dangereux, ou à des conditions de tempØrature, de bruit ou de 
vibrations prØjudiciables à leur santØ; qui s’effectuent dans des conditions particuliŁrement difficiles, 
par exemple pendant de longues heures, ou la nuit ou pour lesquels l’enfant est retenu de maniŁre 
injustifiØe dans les locaux de l’employeur. 
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Ampleur, tendances et nature du travail des enfants en Afrique. MalgrØ une 
amØlioration significative en ce qui concerne la disponibilitØ des donnØes relatives au 
travail des enfants au cours de ces derniŁres annØes (amØlioration rØsultant dans une 
grande mesure de l�enquŒte auprŁs des mØnages et d�autres Øtudes menØes par le biais 
du Programme de Collecte des DonnØes Statistiques et de Surveillance du Travail des 
Enfants (SIMPOC de l�OIT) les informations sur l�am pleur, les tendances et la nature 
du travail des enfants en Afrique demeurent insuffisantes. Cependant, les donnØes 
disponibles mettent en Øvidence des niveaux extrŒmement ØlevØs d�activitØ 
Øconomique menØe par les enfants. Le tableau 3.5 donne une estimation de la 
proportion de la main-d��uvre infantile dans les pa ys qui ont pris part à l�enquŒte 
auprŁs des mØnages menØe avec l�appui du SIMPOC depuis 1999. Les estimations du 
travail des enfants portent sur les activitØs en cours (c�est-à-dire le travail effectuØ au 
cours de la semaine qui a prØcØdØ l�entretien). Les Øcarts observØs en ce qui concerne 
le travail des enfants peuvent Œtre dus en partie aux diffØrences dans les types 
d�activitØ considØrØs; par exemple, les donnØes collectØes au Malawi et en Afrique du 
Sud comportent des activitØs « non Øconomiques ». L�objectif visØ en Øvaluant 
l�ampleur du travail des enfants n�Øtant pas leur contribution au revenu national mais 
bien la mesure dans laquelle des activitØs autres que scolaires occupent leur temps, la 
prise en compte des activitØs «non Øconomiques» peut Œtre tout aussi importante que 
celle des activitØs traditionnellement dØfinies comme Øtant du «travail». Dans 
l�ensemble, il est clair que dans les pays pour lesquels des donnØes sont disponibles, 
les proportions d�enfants travailleurs sont trŁs importantes.  
 
Selon les derniŁres estimations de l�OIT publiØes dans le Rapport mondial de l�OIT 
200620 sur la base de donnØes collectØes dans plusieurs pays d�Afrique21, plus de 26 
pour cent des enfants de 5 à 14 ans Øtaient Øconomiquement actifs en 2004, contre 29 
pour cent en 2000. Cependant, on estime que le nombre d�enfants qui travaillent a 
augmentØ, passant de 48 à 49,3 millions au cours de la mŒme pØriode, en raison d�une 
forte poussØe dØmographique.22 Comme le souligne le Rapport mondial, l�Afrique 
enregistre le taux de travail des enfants le plus ØlevØ du monde, et c�est l�unique 
rØgion au monde oø le nombre d�enfants travailleurs a plutôt augmentØ. Le Rapport 
note en outre que: la pauvretØ endØmique, les effets de la pandØmie du VIH/sida, une 

                                                                                                                                            
19 Ce sont : 

(a) toutes les formes d�esclavage ou de pratiques analogues, telles que la vente ou la traite des 
enfants, la servitude pour dettes et  le servage ainsi que le travail forcØ ou obligatoire, y 
compris le recrutement forcØ ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans les 
conflits armØs; 

(b) l�utilisation, le recrutement ou l�offre d�un enfan t à des fins de prostitution, de production de 
matØriel  pornographique, ou de spectacles pornographiques; et 

(c) l�utilisation, le recrutement ou l�offre d�un enfan t aux fins d�activitØs illicites, notamment pour 
la production et le trafic de stupØfiants  tels que les dØfinissent  les Conventions internationales 
pertinentes.[Convention 182, Art.3]                                 

20 La fin du travail des enfants : un objectif à notre  portØe. Rapport Mondial ØlaborØ dans le cadre du 
suivi de la mise en �uvre de la DØclaration de l�OI T Relative aux Principes et Droits Fondamentaux au 
Travail. Rapport du Directeur GØnØral. Rapport I (B) de la 95Łme Session de la ConfØrence 
internationale du travail 2006. GenŁve: Bureau International du Travail. Voir aussi  Tendances 
mondiales du travail des enfants de 2000 à2004)  de Frank Hageman, Yacouba Diallo, Alex Etienne et 
Farhad Mehran. GenŁve: Bureau International du Travail, avril 2006. 
21 Cameroun, RØpublique DØmocratique du Congo, Ethiopie, Ghana, Kenya, Madagascar, Malawi, 
Lesotho, SØnØgal, et Swaziland. Voir Hageman et autres citØs ci-dessus et à l�Annexe 4. 
22 La fin du travail des enfants : un objectif à notre  portØe, op.cit., p. 9. 
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forte poussØe dØmographique et les difficultØs liØes à l�amØlioration de l�accŁs à une 
Øducation de qualitØ sont quelques-uns des dØfis majeurs à relever dans le cadre de la 
lutte contre le travail des enfants en Afrique. 
 

 
 

Tableau 3.5: Estimation du taux d�activitØ et du travail des enfants sur la base 
d�enquŒtes menØes au niveau national 

 
 

Pays 

Estimation du 
nombre 

d�enfants de 5 à 
17 ans  

(en millions) 

 
Taux d�activitØ 

(en %) 

 
Enfants travailleurs 
comme pourcentage 

des enfants de  
5 à 17 ans 

 
AnnØe de 
l�enquŒte 

Afrique du Sud 13,44 35,9***  1999 
Ethiopie 18,20 52,1  2001 
Ghana 6,36 31,3 20,0 2001 
Kenya 10,89 17,4 11,9 1998/99 
Malawi 3,77 79,6* 37,0 2002 
Namibie** 0,445 16,3  1999 
Ouganda 7,93 34,2  2000/01 
Tanzanie 11,97 39,6 10,0 2000/01 
Zambie 3,79 13,3  1999 
Zimbabwe 4,67 26,3 20,7 1999 
 
Sources: 
Ethiopie: «Ethiopia Child Labour Survey Report 2001 », (Rapport de l�enquŒte sur le travail des 

enfants en Ethiopie, 2001), Bulletin statistique 262. MinistŁre du Travail et des Affaires 
Sociales, Office National des Statistiques, et Organisation Internationale du Travail, 2003.  

Ghana: «Ghana Child Labour Survey» (EnquŒte sur le travail des enfants au Ghana). Office National 
des Statistiques du Ghana, mars 2003. 

Kenya: « The 1998/99 Child Labour Report » (Rapport 1998/99 sur le travail des enfants). Bureau 
Central des Statistiques, MinistŁre des Finances et de la Planification, septembre 2001. 

Malawi: « Malawi Child Labour Survey 2002: Report of Analysis » (EnquŒte sur le travail des enfants 
au Malawi en 2002 : Rapport analytique). Gouvernement du Malawi (Office National des 
Statistiques, MinistŁre du Travail et de la Formation Professionnelle), et Organisation 
Internationale de Travail, fØvrier 2004.  

Namibie: « Namibia Child Activities Survey 1999: Report of Analysis »(EnquŒte sur le travail des 
enfants en Namibie en 1999 : Rapport analytique »). MinistŁre du Travail, dØcembre 2000. 

Afrique du Sud: « Survey of activities of young people in South Africa », 1999: Country report on 
children�s work-related activities (EnquŒte sur le travail des enfants en Afrique du Sud, en 
1999 : Rapport du pays sur les activitØs liØes au travail des enfants). Statistiques d�Afrique du 
Sud, DØpartement du Travail, et Organisation Internationale du Travail 2000. 

Tanzanie: « Child Labour in Tanzania: Country Report, 2000/2001 Integrated Labour Force and 
Child Labour Survey » (Le travail des enfants en Tanzanie :Rapport du pays 
2000/2001EnquŒte intØgrØe sur la population active et le travail des enfants). MinistŁre du 
Travail, de la Promotion de la Jeunesse et des Sports, Office National des Statistiques, et 
Organisation Internationale du Travail.  

Ouganda: « Child Labour in Ouganda: A Report Based on the 2000/2001 Ouganda Demographic and 
Health Survey » (Le travail des enfants en Ouganda : Rapport basØ sur l�enquŒte 
DØmographie et SantØ 2000/2001). Office des Statistiques d�Ouganda et Organisation 
Internationale du Travail. 

Zambie: « Zambia 1999 Child Labour Survey: Country Report » (EnquŒte sur le travail des enfants en 
Zambie, 1999 : Rapport du pays). Office National des Statistiques et Organisation 
Internationale du Travail. 

Zimbabwe: « Zimbabwe 1999 National Child Labour Survey: Country Report » (EnquŒte sur le travail 
des enfants au Zimbabwe 1999 : Rapport du pays) MinistŁre de la Fonction Publique, du 
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Travail et de la SØcuritØ Sociale, l�Office National des Statistiques (CSO) et Organisation 
Internationale du Travail.  

 
Notes:  * L�enquŒte du Malawi dØfinit les enfants travailleurs comme Øtant «des enfants qui 

pratiquent des activitØs Øconomiques ou des activitØs non Øconomiques» (cf. p. 37 du 
rapport). Les estimations du travail des enfants sont basØes sur ces deux catØgories. 

 ** Concerne les enfants âgØs de 6 à 18 ans. 
 *** Concerne les enfants qui pratiquent des «activitØs Øconomiques» pendant trois heures ou 

plus par semaine et/ou des travaux mØnagers pendant sept heures ou plus par semaine, ou 
des travaux de propretØ à l�Øcole pendant cinq heures ou plus par semaine.  

  
Comme on le sous-entend dans les dØfinitions ci-dessus, tous les travaux effectuØs par 
les enfants ne sont pas considØrØs comme relevant du travail des enfants. Cependant, 
une grande proportion d�enfants travailleurs mŁnent en fait des activitØs qui sont 
considØrØes comme inappropriØes pour leur âge ou leur degrØ de maturitØ, ou comme 
prØjudiciables à leur Øducation ou à leur dØveloppement. Comme le montre le tableau 
3.5 dans les quelques pays pour lesquels les donnØes disponibles ont permis de faire 
une estimation du nombre d�enfants travailleurs sur l�ensemble du territoire, ce 
phØnomŁne est gØnØralement trŁs rØpandu. En outre, bien que dans l�ensemble, des 
estimations au niveau national ne soient pas disponibles, des micro Øtudes rØalisØes 
dans de nombreux pays d�Afrique dans le cadre du Programme International de l�OIT 
pour l�Elimination du Travail des Enfants (IPEC) indiquent que de nombreux enfants 
sont soumis aux pires formes de travail des enfants.  
 
Actions engagØes pour combattre le travail des enfants en Afrique. La lutte engagØe 
contre le travail des enfants en Afrique s�est intensifiØe depuis quelques annØes, 
notamment suite à l�adoption de la Convention 182 d e l�OIT en1999, et l�appui de 
l�IPEC. La ratification de cette Convention et de la Convention 138 ont ØtØ trŁs 
rapides, surtout depuis l�adoption de la premiŁre. A ce jour, 49 pays africains sur 53 
ont ratifiØ la Convention 182 et 46 ont ratifiØ la Convention 138. (Seuls trois pays, la 
GuinØe Bissau, la Sierra Leone et la Somalie n�ont ratifiØ aucune de ces deux 
Conventions trŁs importantes). En matiŁre de suivi de la ratification, de nombreux 
pays de la rØgion ont formulØ des plans d�action nationaux dans le but de combattre ce 
flØau, souvent dans le cadre de stratØgies plus gØnØrales de rØduction de la pauvretØ. 
De nombreux autres entreprennent des actions à une Øchelle plus modeste, mais la 
plupart s�emploient à Ølaborer des programmes nationaux plus ambitieux. Les actions 
les plus directes contre le travail des enfants sont menØes en collaboration avec 
l�IPEC.23 Sur un plan plus gØnØral, plusieurs pays mettent en �uvre des programmes 
d�accŁs à l�Øducation de base pour tous, en particulier dans le cadre de l�Initiative de 
mise en oeuvre accØlØrØe de l�Øducation pour tous. Des pays tels que l�Ouganda, la 
Tanzanie, le Kenya, le Malawi et plus rØcemment le Burundi et le Ghana ont 
enregistrØ une augmentation substantielle des effectifs scolaires aprŁs la suppression 
des frais de scolaritØ et d�autres frais.  
 
 

                                                 
23 L�IPEC met actuellement en �uvre plus de 30 projet s dans plus de 27 pays de la rØgion, projets 
constituØs  de petits programmes nationaux, de programmes assortis de dØlais plus ambitieux (TBPs) 
[en vue de la mise en application de la Convention 182], et des projets plurinationaux couvrant des 
problŁmes tels que les enfants dans les conflits armØs, la traite d�enfants, le travail des enfants dans 
l�agriculture commerciale, le travail domestique des enfants, les enfants dans les  mines, le VIH/sida, la 
formation professionnelle et l�acquisition de nouvelles compØtences. 
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MalgrØ ces signes encourageants, beaucoup reste à faire dans le cadre de la lutte 
contre le travail des enfants, en raison de l�ampleur du problŁme et de la complexitØ 
de ses causes sous-jacentes, notamment la persistance de la pauvretØ et l�importance 
sans cesse plus grande de l�Øconomie informelle dans la plupart des pays de la rØgion. 
L�immense majoritØ des enfants travailleurs se retrouvent dans les secteurs informels 
agricole et urbain. En dehors de la pauvretØ qui sØvit au sein des couches les plus 
vulnØrables de la population, un accŁs limitØ à l�Øducation et sa qualitØ mØdiocre sont 
quelques uns des principaux problŁmes que la plupart des pays se doivent de rØsoudre, 
sans oublier la faiblesse de leurs capacitØs institutionnelles en matiŁre de mise en 
�uvre des politiques nationales et sous-rØgionales.  Il convient Øgalement de susciter 
une prise de conscience de l�ampleur, de la nature et des consØquences du travail des 
enfants, en particulier des pires formes de travail des enfants. La mise en �uvre de 
programmes de sensibilisation est encore plus importante pour combattre les pratiques 
sociales et culturelles qui encouragent le travail des enfants ou facilitent leur 
exploitation.  
 
Pour accØlØrer l�atteinte des objectifs inscrits dans la Convention 182, le Rapport 
Mondial 2006 a proposØ l�application d�un Plan d�action mondial par lequel l�OIT et 
ses Etats membres s�engagent à Øliminer les pires formes de travail des enfants d�ici 
2016. Dans cette optique, tous les Etats membres sont invitØs à concevoir et à mettre 
en �uvre des programmes assortis de dØlais au plus tard en fin 2008. L�atteinte de 
l�objectif global de 2016 exige des actions intersectorielles globales coordonnØes et à 
grande Øchelle qui allieraient des mesures «en amont» visant les racines profondes du 
travail des enfants et des interventions «en aval» destinØes à empŒcher les enfants de 
s�engager dans les pires formes de travail des enfants, à rØcupØrer et à rØhabiliter ceux 
des enfants qui y sont dØjà engagØs, et à mettre tous les enfants travailleurs et qui ont 
dØpassØ l�âge minimum requis, à l�abri de l�exploitation et des travaux dangereux.  
 
Dans le but d�aider les Etats membres à remplir leu rs obligations au titre de la 
Convention 182, l�OIT, a par le biais l�IPEC, adopt Ø une approche souple appelØe 
Programmes assortis de dØlais qui allie les mesures en amont et en aval comme parties 
intØgrantes de programmes nationaux de dØveloppement plus ambitieux.24 À ce jour, 
huit pays de la rØgion sont à divers stades d�Ølaboration ou d�exØcution de tels 
programmes nationaux assortis de dØlais. Il s�agit de la Tanzanie (depuis 2002), du 
SØnØgal (2004), de l�Afrique du Sud (2004), du Ghana (2005), du Kenya (2005), de 
Madagascar (2005), du Mali (2006) et de la Zambie (2006). Le Botswana, le Lesotho, 
la Namibie, le Swaziland et l�Ouganda ont Øgalement commencØ à prendre des 
dispositions dans le sens de la mise en �uvre de pr ogrammes nationaux analogues. 
D�autres États membres peuvent s�inspirer des outil s, des ressources et du savoir-faire 
de l�IPEC pour concevoir et mettre en �uvre leurs p ropres plans d�action. 
 
La lutte contre le travail des enfants est un ØlØment important de l�agenda du travail 
dØcent. Arracher les enfants au monde du travail, empŒcher d�autres de s�y engager, et 
leur donner à tous de meilleures chances en matiŁre d�Øducation et d�emploi, 
contribuent considØrablement à la rØduction des dØficits d�emplois dØcents. De telles 
                                                 
24 Pour une documentation sur l�approche Programmes assortis de dØlais, voir le «Manuel pour la 
planification de l�action du programme assorti de dØlais» disponible sur  
http://www.ilo.org/public/english/standardsipec/themes//timebound/map.htm. 
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actions contribuent Øgalement à renforcer la capacitØ des Øconomies nationales à 
gØnØrer des emplois productifs, à amØliorer la sØcuritØ du revenu, et à renforcer 
l�ØgalitØ des chances et de traitement par l�Øducation, la formation professionnelle, et 
la gØnØration de revenus en faveur des mØnages les plus dØfavorisØs. En outre, les 
actions destinØes à la rØduction du nombre d�enfants qui occupent des emplois 
dangereux, telles que la sensibilisation, l�identification et l�Ølimination des facteurs de 
danger sur les lieux de travail, l�adoption de lois, et le renforcement des capacitØs en 
vue de leur application contribuent aussi à l�insti tutionnalisation d�une protection 
analogue des travailleurs adultes. Bien plus, l�objectif qui consiste à Øliminer le travail 
des enfants offre un autre critŁre d�Øvaluation du succŁs dans le cadre de la promotion 
du travail dØcent, car les adultes doivent jouir de conditions de travail telles � sØcuritØ, 
protection sociale � qu�ils n�Øprouvent pas le beso in de faire entrer prØmaturØment 
leurs enfants dans la vie. 
 
 
Migrations 
 
Le manque de perspectives d�emplois dØcents pour un nombre de plus en plus 
croissant de chercheurs d�emploi sur le marchØ du travail, associØ aux conflits armØs, 
à la violation gØnØralisØe des droits de l�homme et aux catastrophes naturelles, 
augmentent la pression migratoire dans de nombreux pays d�Afrique. On estime que 
plus de 20 millions d�africains vivent en dehors de leur pays de naissance ou de 
citoyennetØ. Parmi eux, 8 à 9 millions sont Øconomiquement actifs. Les africains 
Ømigrent gØnØralement vers d�autres pays du continent bien que les circonstances 
dramatiques qui entourent l�immigration clandestine de l�Afrique vers l�Europe aient 
rØcemment dominØ l�actualitØ et attirØ l�attention du public. 
 
Les travailleurs migrants et les membres des professions libØrales apportent un savoir-
faire, une main-d��uvre et une dynamique nouvelle a ux communautØs et aux 
Øconomies d�accueil. Les envois de fonds des travailleurs immigrØs reprØsentent 
d�importantes sources de devises ØtrangŁres pour de nombreux pays africains. Ils 
financent gØnØralement les dØpenses relatives au logement, à l�alimentation, à la santØ 
et à l�Øducation qui renforcent le capital humain des familles et des communautØs 
bØnØficiaires. Les travailleurs migrants qui rentrent dans leur pays rapportent un 
nouveau savoir-faire, de nouvelles connaissances, des capitaux et de l�expØrience.  
 
Cependant les tendances actuelles des migrations de la main-d��uvre qualifiØe 
contribuent à la fuite des cerveaux qui peut entrav er la relance et le dØveloppement 
Øconomiques. Les migrants africains sont certes constituØs principalement de 
personnes peu ou pas qualifiØes ou d�ouvriers spØcialisØs, mais il y a aussi parmi eux 
une proportion non nØgligeable d�ouvriers qualifiØs et de membres des professions 
libØrales. En raison des Ønormes dØficits de capital humain, de l�insuffisance des 
investissements dans l�Øducation de base, des taux de mortalitØ en augmentation au 
sein de la population active à cause du VIH/sida, l es pertes en ressources humaines 
rØsultant des migrations constituent un obstacle majeur au dØveloppement 
Øconomique et social.25 Le secteur des soins de santØ en particulier a ØtØ touchØ de 

                                                 
25 Pour une discussion sur les diffØrents problŁmes liØs à la perte des ressources humaines du fait de 
l�Ømigration, voir «Towards a fair deal for migrant workers in the globalized economy » (Vers une 
donne Øquitable pour les travailleurs migrants dans le cadre de l�Øconomie globale)  Rapport IV, OIT, 
GenŁve, 2004. 
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plein fouet dans de nombreux pays africains par le dØpart massif du personnel mØdical 
qualifiØ. Comme le souligne l�OMS, l�Afrique reprØsente 25% du fardeau de la 
maladie dans le monde, mais ne dispose que de 3% du personnel de santØ.26 
 
L�un des aspects essentiels de l�intØgration Øconomique rØgionale c�est une plus 
grande mobilitØ de la main-d��uvre, qui vient compl Øter la libre circulation des 
capitaux, des biens, des services et de la technologie. Les responsables de l�intØgration 
sous-rØgionale en Afrique Centrale (CEMAC), en Afrique de l�Est (CAE), en Afrique 
Australe (SADC), et en Afrique de l�Ouest (CEDEAO) ont explicitement reconnu que 
le renforcement de la mobilitØ de la main-d��uvre e st indispensable à la promotion de 
l�intØgration Øconomique. Seule une circulation plus libre de la main-d��uvre peut 
faire en sorte que celle-ci, ainsi que les compØtences, soient disponibles quand et là oø 
le besoin se fait sentir au sein de ces espaces Øconomiques.  
 
La discrimination et l�hostilitØ envers les travailleurs migrants portent atteinte à la 
cohØsion sociale dans tous les pays de la rØgion. Le traitement discriminatoire des 
travailleurs Øtrangers est un obstacle à l�application des protocoles sur la circulation 
de la main-d��uvre dans les communautØs Øconomiques rØgionales, dans la mesure 
oø l�ØgalitØ de traitement nØcessaire à un marchØ du travail performant et par 
consØquent à une intØgration Øconomique rØussie n�est pas assurØe. 
 
En somme, les flux migratoires à l�intØrieur et au dØpart de l�Afrique constituent un 
dØfi majeur pour le dØveloppement, l�intØgration et le bien-Œtre social dans la rØgion. 
Pour faire face à ce dØfi, un programme d�action prØcis a ØtØ conçu dans le but de 
rØglementer les migrations de main-d��uvre en Afriq ue. Des consultations tripartites 
organisØes par l�OIT sur les migrations de main-d�� uvre dans la plupart des sous-
rØgions d�Afrique27 ont permis d�aboutir à une convergence de points d e vue sur les 
dØfis que posent ces migrations et de prØparer des « feuilles de route » spØcifiques 
pour chaque sous-rØgion en vue d�une coopØration tripartite en matiŁre de migrations 
de main-d��uvre.  
 
ParallŁlement, l�Union Africaine a conçu, avec l�ap pui de l�OIT, un cadre stratØgique 
pour une politique de migration en Afrique qui a ØtØ adoptØ lors de la 7Łme session 
ordinaire de la ConfØrence des Chefs d�État et de G ouvernement (Banjul, juillet 
2006). 
 
Les feuilles de route sous-rØgionales sur les migrations de la main-d��uvre et le cadre 
stratØgique de l�UA font Øcho à la RØsolution et aux Conclusions concernant les 
travailleurs migrants adoptØes par la 92Łme ConfØrence internationale du travail en 
2004. Le Cadre multilatØral non-contraignant de l�OIT pour les migrations de la main-

                                                 
26 Organisation mondiale de la santØ: Statistiques sanitaires mondiales 2006. OMS.GenŁve. 
27 SØminaire tripartite de l�OIT sur les migrations des travailleurs en Afrique australe, PrØtoria, 
dØcembre 2002; SØminaire tripartite de l�OIT sur les migrations des travailleurs en Afrique centrale, 
Douala, Cameroun, mars 2003; SØminaire tripartite sur les migrations des travailleurs en Afrique de 
l�Est, Arusha, dØcembre 2004; SØminaire tripartite de renforcement des capacitØs du Maghreb, Alger, 
avril 2005; OIT: Symposium ministØriel et SØminaire tripartite de renforcement des capacitØs en 
Afrique de l�Ouest, Dakar, juillet 2005; Dialogue Afrique-Europe sur les migrations de main-d��uvre 
pour l�intØgration et le dØveloppement, Bruxelles, avril 2006; SØminaire tripartite inter-rØgional sur les 
flux migratoires entre l�Afrique subsaharienne, le Maghreb, et l�Europe, Rabat, avril 2006. 
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d��uvre ØlaborØ à la suite de cette confØrence constitue une approche globale 
permettant une gestion efficace des migrations de main-d��uvre en Afrique. 
 
Ce programme d�action est avant tout fondØ sur le constat que la plupart des 
migrations sont liØes à l�emploi et au monde du travail. Les travailleurs migrants sont 
une composante de plus en plus importante du marchØ du travail dans de nombreux 
pays. Pour que les travailleurs migrants soient traitØs dØcemment, pour leur assurer 
une ØgalitØ de traitement avec les travailleurs nationaux et pour crØer un 
environnement de travail serein, il convient tout d�abord de rØglementer les 
migrations de la main-d��uvre dans le cadre de la g estion du marchØ du travail et de 
l�activitØ Øconomique, plutôt que de mettre l�accent sur les prØoccupations sØcuritaires 
et sur les contrôles. 
 
Ce cadre requiert l�amØlioration des donnØes et des connaissances disponibles sur les 
migrations de main-d��uvre, ainsi que l�utilisation  de ces connaissances dans la 
formulation, la mise en �uvre et l�Øvaluation des p olitiques. La consolidation du 
fondement juridique des droits des travailleurs migrants pour sous-tendre la politique 
de migration au niveau national ainsi que les instruments rØgionaux constitue une 
autre prioritØ. En Afrique, 26 pays ont ratifiØ ou signØ un ou plusieurs des trois 
principaux instruments internationaux : les Conventions 97 et 143 de l�OIT sur les 
travailleurs migrants et la Convention Internationale de 1990 sur la Protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. L�adoption de 
ces instruments par tous les pays africains constituerait la base d�une approche 
rØgionale appropriØe. 
 
La participation des partenaires sociaux dans la dØfinition des politiques de migration 
et dans leur mise en �uvre est impØrative. Les mØcanismes de dialogue social sur les 
migrants ont ØtØ mis en place dans plus de 12 pays africains et il devrait en Œtre de 
mŒme un peu partout sur le continent. Par ailleurs, un mØcanisme consultatif rØgional 
tripartite sur les migrations serait d�une grande utilitØ. 
 
Les lignes directrices adaptØes à l� Afrique portent notamment sur la rØduction de la 
fuite des cerveaux et la compensation de cette fuite, le renforcement des possibilitØs 
d�acquisition de compØtences et de connaissances pour les migrants, la promotion de 
la crØation d�entreprises par les migrants, la mise en place de canaux sßrs et 
abordables pour l�envoi de fonds, la promotion de l �investissement des envois de 
fonds en vue de la crØation d�emplois productifs, et la mobilisation de la diaspora en 
faveur du dØveloppement du pays d�origine.  
 
La mise en �uvre effective des rØgimes de mobilitØ de la main-d��uvre prØvus dans 
les projets d�intØgration rØgionale, et notamment de l�harmonisation des codes du 
travail, de la rØglementation en matiŁre de migration, des rØgimes de sØcuritØ sociale 
entre autres, constituerait l�une des prioritØs. 
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4. Conclusions 
 
Les conclusions qui pourraient Œtre tirØes des analyses prØcØdentes semblent 
Øvidentes. Bien que la situation Øconomique et sociale de l�Afrique, et de certains 
pays en particulier, se soit lØgŁrement amØliorØe ces dix derniŁres annØes environ, ces 
amØliorations sont insignifiantes par rapport à la pauvretØ et aux problŁmes relatifs à 
l�emploi qui prennent d�assaut le continent. Les dØfis principaux qui ressortent de 
l�analyse prØcØdente sont les suivants: 
 

1. Le taux de pauvretØ et la part des travailleurs pauvres sont extrŒmement 
ØlevØs 

 
2. La grande majoritØ de la population travaille dans l�Øconomie informelle, 

soit dans le secteur agricole ou à leur compte, et est «sous employØe». 
 

3. Le chômage demeure un problŁme grave. 
 

4. Dans la plupart des pays, la croissance Øconomique n�a pas entraînØ 
suffisamment de croissance dans le domaine de l�emploi.  

 
5. Le travail des enfants reprØsente un problŁme grave dans de nombreux 

pays africains. 
 

6. Le VIH/sida, endØmique dans au moins 40 pays africains, a une incidence 
immØdiate et nØgative sur le marchØ du travail. 

 
7. Il convient d�amØliorer la situation des femmes et des jeunes sur le 

marchØ du travail de la plupart des pays africains. 
 

8. TrŁs peu de pays africains collectent rØguliŁrement des donnØes sur ces 
problŁmes par le biais d�enquŒtes sur la population active afin de suivre 
les progrŁs et d�aider à dØterminer les mesures que le gouvernement 
devrait prendre aux Øchelons national et international. Certains n�en 
collectent pas du tout. 

 
On ne saurait trop insister sur ce dernier point. Il est vrai que la collecte de donnØes 
sur la situation du marchØ du travail national peut s�avØrer coßteuse. NØanmoins, si 
ces donnØes ne sont pas obtenues pØriodiquement cela peut servir de prØtexte aux pays 
pour allouer des fonds (souvent modestes) à d�autre s secteurs et Øviter ainsi de se 
focaliser sur le fond des vrais problŁmes. Tous s�accordent qu�il convient de rØduire la 
pauvretØ et de crØer des emplois dØcents. Or, pour ce faire, les pays doivent savoir oø 
focaliser leurs efforts: dans les zones rurales ou urbaines; dans les secteurs de 
l�agriculture, de l�industrie ou des services; en v ue de l�accroissement de l�emploi 
rØmunØrØ et salariØ des femmes, des jeunes et des hommes d�âge adulte, etc. Dans 
tous ces domaines, il est nØcessaire d�accorder une attention constante. Il est essentiel 
de disposer de donnØes fiables et à jour. 
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Le Sommet de Ouagadougou  
 
Les dØfis citØs prØcØdemment ont clairement ØtØ identifiØs lors du Sommet 
extraordinaire de l�Union africaine sur l�emploi et  la rØduction de la pauvretØ en 
Afrique (Ouagadougou, septembre 2004). Le Sommet a adoptØ une DØclaration, un 
Plan d�action ainsi que des mØcanismes de suivi, exhortant les États membres à placer 
l�emploi au centre de leurs politiques Øconomiques et sociales. Les participants au 
Sommet se sont engagØs à Ølaborer des politiques Øconomiques et sociales intØgrØes et 
à mettre en �uvre des rØformes aux Øchelons national, rØgional et continental en vue 
d�Øliminer les barriŁres structurelles aux investissements et à l�entreprenariat. Lesdites 
politiques ont pour objectif de renforcer l�ØgalitØ des chances pour les groupes 
vulnØrables et marginalisØs. Le Sommet a adoptØ une dØclaration solennelle qui fait de 
l�emploi un objectif central et explicite des politiques Øconomiques et sociales de la 
rØduction de la pauvretØ durable. Il a Øgalement adoptØ un plan d�action en 11 points 
pour atteindre cet objectif. Le Sommet a enfin mis en place des mØcanismes de suivi 
aux niveaux national, rØgional et continental accompagnØs d�ØchØanciers prØcis de 
mise en �uvre pour le suivi du processus à tous les  Øchelons et pour l�information. 
 
L�objectif principal du Plan d�action est «d�invers er les tendances actuelles de la 
pauvretØ endØmique et constante, du chômage et du sous-emploi dans la rØgion et 
d�amØliorer de façon tangible le niveau de vie des personnes et de leurs familles aux 
niveaux national et communautaire en Afrique». Le Plan d�action fournit des 
directives et des objectifs-clØs aux États membres pour leur permettre d�Ølaborer leurs 
propres mØcanismes selon les besoins et les particularitØs nationaux. Les Chefs d�État 
et de gouvernement qui ont pris part au Sommet Øtaient conscients que l�entreprise 
serait de taille et ils ont donc dØfini 11 domaines d�action prioritaires. Ces domaines 
sont rØpartis en niveaux national, rØgional et continental d�intervention. Les États 
membres ont invitØ à l�utilisation du Plan d�action dans l�Ølaboration et la mise en 
oeuvre de plans d�action nationaux à court, moyen e t long terme pour crØer des 
emplois et Øradiquer la pauvretØ. Les domaines identifiØs sont les suivants: 
 

i. Garantir la direction et l�engagement politiques en vue de crØer un cadre 
propice et de bonne gouvernance pour les investissements, le dØveloppement 
et la rØduction de la pauvretØ dans le cadre du NEPAD et de la rØalisation des 
Objectifs du MillØnaire pour le dØveloppement (OMD); 

ii. Promouvoir le secteur agricole et le dØveloppement rural, la gestion viable de 
l�environnement pour la sØcuritØ alimentaire et la mise en place 
d�infrastructures d�appui au dØveloppement; 

iii. Élaborer un cadre appropriØ pour l�intØgration et l�harmonisation des 
politiques Øconomiques et sociales; 

iv. AmØliorer et renforcer les systŁmes de protection sociale et les Øtendre aux 
travailleurs et à leurs familles qui en sont actuel lement exclus. Il en va de 
mŒme pour la sØcuritØ, la santØ et l�hygiŁne du travail; 

v. Habiliter les femmes en les intØgrant aux marchØs du travail et pour leur 
permettre de prendre une part effective à l�Ølaboration de stratØgies, politiques 
et programmes de rØduction de la pauvretØ; 

vi. Renforcer les capacitØs humaines et institutionnelles des institutions publiques 
et privØes chargØes de la promotion de l�emploi et de la rØduction de la 
pauvretØ, y compris les partenaires sociaux et d�autres protagonistes pertinents 
de la sociØtØ civile; 
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vii. Miser sur les secteurs-clØs à fort potentiel d�emploi pour crØer davantage 
d�emplois; allouer des ressources suffisantes à cet  effet; 

viii. Renforcer la coopØration internationale, encourager la mondialisation juste et 
Øquitable et Øtablir des partenariats pour un appui plus performant à l�Afrique 
dans ses efforts pour atteindre le dØveloppement durable, en mettant l�accent 
sur l�agenda du travail, la rØduction de la pauvretØ, l�intØgration rØgionale et 
une meilleure participation au processus de mondialisation;  

ix. Favoriser la coopØration rØgionale et Øconomique entre les CommunautØs 
Øconomiques rØgionales afin d�Ølargir l�espace Øconomique et les marchØs, de 
renforcer le commerce à l�intØrieur des rØgions et entre les rØgions et de 
profiter des Øconomies d�Øchelle;  

x. Cibler et habiliter les groupes vulnØrables tels que les personnes handicapØes 
ou âgØes, les migrants, les enfants, les jeunes et les personnes touchØes par le 
VIH/sida, le paludisme, la tuberculose et d�autres maladies infectieuses, les 
personnes dØplacØes à l�intØrieur de leur pays, les rØfugiØs et les travailleurs 
pauvres; 

xi. Mobilisation des ressources aux niveaux national, rØgional et international. 
 

Le mØcanisme de suivi a Øtabli les modalitØs d�Øvaluation des progrŁs rØalisØs dans la 
mise en �uvre de la DØclaration et du Plan d�action  aux Øchelons national, rØgional et 
continental. Les États membres et les CommunautØs Øconomiques rØgionales ont ØtØ 
chargØs de la mise en �uvre. En outre, le Sommet a lancØ un appel aux organismes 
des Nations Unies et aux institutions financiŁres mondiales et rØgionales, leur 
demandant d�Œtre plus cohØrentes dans leurs politiques et d�apporter davantage 
d�appui au domaine de l�emploi dans les stratØgies de dØveloppement nationales ou 
autres. 
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5. Annexe statistique: liste des tableaux 
 
Population                                                                                                                            
 
Tableau 1a. Population en âge de travailler (person nes âgØes de 15 ans et plus) dans 
les pays africains de 1990 à 2005  
Tableau 1b. Population de personnes âgØes de 15 ans et plus en Afrique par sexe et 
par groupes d�âge en 2005 
 
Tendances de la population active 
 
Tableau 2a. Taux d�activitØ de la population active des deux sexes en Afrique de 1991 
à 2006. 
Tableau 2b. Taux d�activitØ de la population active masculine en Afrique de 1991 à 
2006 
Tableau 2c. Taux d�activitØ de la population active fØminine en Afrique de 1990 à 
2006 
Tableau 3. Taux d�activitØ de la population active en Afrique par sexe et par âge en 
2005 
Tableau 4a. La population active des deux sexes en Afrique de 1991 à 2006 
Tableau 4b. La population active masculine en Afrique de 1991 à 2006 
Tableau 4c. La population active fØminine en Afrique de 1991 à 2006 
 
Les tendances de l�emploi 
 
Tableau 5a. Ratios emploi-population dans certains pays africains de 1990 à 2005 
Tableau 5b. Ratios emploi-population masculine dans certains pays africains de 1990 
à 2005 
Tableau 5c. Ratios emploi-population fØminine dans certains pays africains de 1990 à 
2005 
Tableau 6a. Emploi total en Afrique de 1990 à 2005 
Tableau 6b. Emploi des hommes en Afrique de 1990 à 2005 
Tableau 6c. Emplois des femmes en Afrique de 1990 à  2005 
 
Les tendances du chômage  
 
Tableau7a. Taux du chômage en Afrique de 1990 à 200 5 
Tableau 7b. Taux du chômage des hommes en Afrique d e 1990 à 2005 
Tableau 7c. Taux du chômage des femmes en Afrique d e 1990 à 2005 
Tableau 8a. Chômage dans les pays africains de 1990  à 2005 
Tableau 8b. Chômage des hommes en Afrique de 1990 à  2004 
Tableau 8c. Chômage des femmes en Afrique de 1990à 2004 
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La situation de l�emploi 
 
Tableau 9a. Proportion de travailleurs salariØs par rapport au total des emplois dans 
des pays africains choisis de 1990 à 2004 
Tableau 9b. Proportion de personnes travaillant à l eur propre compte par rapport au 
total des emplois dans des pays africains choisis de 1990 à 2004 
Tableau 9c. Proportion de salariØs subvenant aux besoins de leur famille par rapport 
au total des emplois dans les pays africains de 1990 à 2004 
Tableau 10. Proportion des emplois totaux par rapport à la position et au sexe dans la 
rØgion africaine en 1996 et en 2006 
 
Tendances de l�emploi sectoriel 
 
Tableau 11a. Total de l�emploi sectoriel par sexe dans la rØgion africaine, annØes 
choisies entre 1996 et 2006 
Tableau 11b. Proportion de la rØpartition du total des emplois sectoriel par sexe dans 
la rØgion africaine, annØes choisies entre 1996 et 2006 
Tableau 12. Proportion de femmes dans les emplois sectoriels en Afrique, annØes 
choisies entre 1996 et 2006 
 
Tendances des taux du chômage des jeunes  
 
Tableau 13a. Taux de chômage des jeunes des deux se xes dans les pays africains 
choisis, de 1990 à 2004 
Tableau 13b. Taux de chômage des jeunes hommes dans  les pays africains choisis, de 
1990 à 2004 
Tableau 13c. Taux de chômage des jeunes filles dans  les pays africains choisis, de 
1990 à 2004. 
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�
�
Tableau 1a. Population en âge de travailler (person nes âgØes de 15 ans et plus) dans les pays africains de 1990 à 2005  
�

�

En milliers 1991 1996 2001 2006 

RØgion Africaine 363’193 419’266 480’319 544’783 
            
Afrique Subsaharienne 276’331 318’887 364’767 414’214 
  Angola 5’711 6’621 7’548 8’803 
  Benin 2’841 3’431 4’060 4’879 
  Botswana 812 969 1’082 1’103 
  Burkina Faso 4’638 5’236 6’029 7’227 
  Burundi 3’141 3’252 3’480 4’340 
  Cameroon 6’598 7’618 8’708 9’823 
  Cape Verde 190 223 267 316 
  Central African Republic 1’737 1’985 2’178 2’340 
  Chad 3’377 3’877 4’508 5’287 
  Comoros 289 345 411 477 
  Congo 1’387 1’615 1’891 2’171 
  Congo, Democratic Republic of 20’757 24’392 27’148 31’229 
  Côte d’Ivoire 7’024 8’325 9’729 10’791 
  Equatorial Guinea 208 231 258 286 
  Eritrea 1’638 1’718 2’040 2’524 
  Ethiopia 28’601 33’395 38’371 44’209 
  Gabon 565 659 758 850 
  Gambia 555 669 800 935 
  Ghana 8’843 10’332 12’032 13’852 
  Guinea 3’657 4’347 4’832 5’416 
  Guinea-Bissau 574 660 746 855 
  Kenya 12’476 15’151 17’654 20’092 
  Lesotho 888 973 1’074 1’106 
  Liberia 1’115 1’212 1’679 1’772 
  Madagascar 6’825 7’930 9’223 10’740 
  Malawi 5’211 5’712 6’306 6’934 
  Mali 4’756 5’399 6’191 7’213 
  Mauritania 1’168 1’336 1’547 1’800 

  Mauritius 756 831 893 951 
�
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�

�

�

En milliers 1991 1996 2001 2006 
  Mozambique 7’401 9’095 10’215 11’322 
  Namibia 816 949 1’094 1’215 
  Niger 4’463 5’263 6’219 7’352 
  Nigeria 50’325 57’701 66’090 75’235 
  RØunion 426 477 530 581 
  Rwanda 3’410 2’859 4’484 5’255 
  Senegal 4’370 5’052 5’904 6’899 
  Sierra Leone 2’403 2’406 2’681 3’245 
  Somalia 3’635 3’593 4’042 4’741 
  South Africa 23’417 27’747 30’779 32’168 
  Swaziland 471 524 584 614 
  Tanzania, United Republic of 14’793 17’550 19’950 22’530 
  Togo 2’184 2’547 3’076 3’580 
  Uganda 9’385 10’793 12’469 14’780 
  Zambia 4’611 5’211 5’849 6’448 
  Zimbabwe 5’893 6’682 7’357 7’920 
            
Afrique du Nord 86’863 100’379 115’553 130’569 
  Algeria  14’903 17’649 20’685 23’701 
  Egypt  33’686 38’552 44’357 50’339 
  Libyan Arab Jamahiriya  2’532 3’058 3’678 4’188 
  Morocco  15’311 17’535 19’925 22’126 
  Sudan  15’182 17’549 20’071 22’581 

  Tunisia  5’249 6’037 6’837 7’634 
�

�

��������	
���
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En milliers Hommes+ Femmes Hommes Femmes 

    15-24 25-54 55-64 65+ 15-24 25-54 55-64 65+ 15-24 25-54 55-64 65+ 

RØgion Africaine 188’513 272’805 38’002 30’749 94’993 135’636 18’037 13’680 93’519 137’168 19’965 17’069 
                            

Afrique Subsaharienne 148’480 203’668 28’311 22’020 74’682 100’995 13’344 9’760 73’798 102’673 14’966 12’260 
  Angola  3’216 4’389 538 391 1’598 2’145 251 172 1’618 2’245 287 219 
  Benin  1’733 2’429 318 229 881 1’235 144 96 852 1’194 174 133 
  Botswana  431 536 75 59 217 260 33 23 214 276 42 36 
  Burkina Faso  2’722 3’453 451 361 1’376 1’712 233 161 1’346 1’741 218 199 
  Burundi  1’703 1’990 252 205 848 952 105 78 855 1’038 147 127 
  Cameroon  3’501 4’784 707 601 1’757 2’372 335 271 1’745 2’412 373 329 
  Cape Verde  116 155 13 22 58 72 5 8 58 83 9 14 
  Central African Republic  850 1’113 176 164 419 539 78 69 430 574 98 95 
  Chad  1’905 2’585 355 296 948 1’273 166 131 957 1’313 189 165 
  Comoros  167 245 30 21 84 123 14 9 83 122 16 12 
  Congo  791 1’061 145 117 395 525 67 51 396 536 77 66 
  Congo, Democratic Republic of  11’482 15’258 2’066 1’537 5’741 7’562 954 659 5’741 7’696 1’112 879 
  Côte d’Ivoire  3’983 5’176 803 594 1’993 2’697 434 305 1’990 2’479 368 289 
  Djibouti  160 247 34 23 81 123 17 10 80 123 18 13 
  Equatorial Guinea  98 140 22 20 49 69 10 9 49 71 12 11 
  Eritrea  906 1’257 167 102 451 606 72 40 456 651 95 62 
  Ethiopia  15’643 21’993 3’051 2’271 7’825 10’870 1’463 1’036 7’818 11’124 1’589 1’234 
  Gabon  285 426 59 60 143 210 29 27 142 216 29 33 
  Gambia  287 489 76 57 143 240 37 26 144 249 39 31 
  Ghana  4’727 6’925 1’022 810 2’405 3’488 504 385 2’322 3’437 518 426 
  Guinea  1’793 2’716 448 332 924 1’399 221 155 869 1’317 227 178 
  Guinea-Bissau  299 426 60 48 148 208 28 22 150 218 31 27 
  Kenya  7’847 9’696 1’084 966 3’931 4’882 514 447 3’916 4’814 569 519 
  Lesotho  461 459 88 94 226 184 36 40 235 275 52 54 
  Liberia  663 892 109 73 334 444 52 32 329 448 57 41 
  Madagascar  3’627 5’507 704 582 1’814 2’736 337 266 1’813 2’771 367 316 
  Malawi  2’553 3’357 487 388 1’273 1’641 231 180 1’279 1’716 256 208 
  Mali  2’747 3’438 450 365 1’393 1’668 199 156 1’353 1’770 251 208 
  Mauritania  587 927 130 104 294 453 60 47 293 473 70 57 

  Mauritius  198 568 90 82 100 286 43 34 98 282 48 48 
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En milliers Hommes+ Femmes Hommes Femmes 

    15-24 25-54 55-64 65+ 15-24 25-54 55-64 65+ 15-24 25-54 55-64 65+ 
  Mozambique  4’015 5’596 816 661 2’004 2’560 367 280 2’011 3’036 450 381 
  Namibia  428 605 84 71 216 296 39 31 213 309 45 40 
  Niger  2’701 3’716 424 273 1’394 1’907 199 123 1’307 1’808 225 150 
  Nigeria  27’316 36’862 5’146 3’982 13’915 18’537 2’457 1’808 13’400 18’326 2’689 2’174 
  RØunion  130 333 54 54 66 163 25 21 64 170 28 33 
  Rwanda  2’151 2’430 304 223 1’060 1’134 139 95 1’091 1’296 165 127 
  Sao Tome and Principe  37 46 5 7 19 22 2 3 18 24 3 4 
  Senegal  2’495 3’375 458 364 1’252 1’615 198 162 1’243 1’760 261 202 
  Sierra Leone  1’049 1’659 267 184 523 814 125 82 526 845 142 103 
  Somalia  1’557 2’528 297 216 777 1’243 141 98 780 1’286 156 118 
  South Africa  9’624 17’584 2’745 2’014 4’844 8’600 1’260 786 4’780 8’985 1’485 1’229 
  Swaziland  271 258 44 37 135 115 20 16 136 143 24 21 
  Tanzania, United Republic of  8’236 10’906 1’621 1’238 4’126 5’452 749 535 4’110 5’454 872 703 
  Togo  1’272 1’770 239 192 634 869 113 84 638 901 127 108 
  Uganda  5’865 6’819 885 707 2’941 3’414 414 321 2’924 3’405 470 386 
  Zambia  2’565 2’982 423 351 1’285 1’517 197 156 1’280 1’465 226 195 
  Zimbabwe  3’286 3’561 488 474 1’641 1’765 226 215 1’645 1’796 262 259 
                            

Afrique du Nord 40’033 69’137 9’691 8’729 20’312 34’642 4’693 3’920 19’721 34’495 4’998 4’809 
  Algeria  7’424 12’728 1’468 1’494 3’784 6’443 698 674 3’639 6’285 770 820 
  Egypt  15’442 26’074 4’135 3’544 7’806 13’041 2’022 1’577 7’635 13’032 2’113 1’967 
  Libyan Arab Jamahiriya  1’318 2’210 326 239 672 1’138 184 125 646 1’072 142 114 
  Morocco  6’479 12’177 1’520 1’514 3’285 6’029 704 649 3’194 6’148 816 865 
  Sudan  7’272 11’748 1’689 1’305 3’691 5’885 816 601 3’581 5’863 873 704 

  Tunisia  2’098 4’200 552 633 1’073 2’105 268 294 1’026 2’094 284 339 
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    1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

RØgion Africaine 69.9 69.9 69.8 70.0 69.7 69.5 69.4 69.2 69.2 69.0 68.8 68.7 68.5 68.4 68.2 68.1 
                                    
Afrique Subsaharienne 76.2 76.3 76.2 76.2 76.0 75.8 75.6 75.5 75.3 75.1 74.9 74.7 74.4 74.2 73.9 73.6 
  Angola  82.2 81.2 83.0 81.6 83.5 83.4 83.4 83.1 82.7 82.9 83.0 82.3 82.0 81.7 81.3 80.6 
  Benin  73.3 73.2 73.3 73.1 72.9 72.6 72.3 72.0 71.7 71.3 70.9 70.5 70.2 69.9 69.6 69.3 
  Botswana  65.3 64.7 64.2 63.2 62.7 61.8 61.2 60.6 59.6 58.5 58.2 57.5 56.8 56.2 55.6 55.1 
  Burkina Faso  83.9 84.1 84.1 84.3 84.3 84.2 84.1 84.2 84.0 84.1 83.9 83.7 83.4 83.1 83.0 82.8 
  Burundi  90.5 90.7 91.2 91.6 92.0 92.4 92.4 92.2 92.2 92.2 91.9 91.6 91.5 91.2 91.0 90.9 
  Cameroon  69.1 69.5 69.7 69.9 69.8 69.4 68.9 68.6 68.2 67.7 67.1 66.8 66.6 66.2 65.8 65.4 
  Cape Verde  61.3 61.2 60.8 60.4 59.9 59.3 58.6 57.7 56.7 55.8 55.4 54.9 54.4 54.0 53.6 53.3 
  Central African Republic  79.7 80.1 80.1 79.9 79.6 80.0 79.8 79.7 79.5 79.4 79.4 79.4 79.8 79.7 79.5 79.2 
  Chad  71.2 70.8 72.4 72.6 72.6 72.7 72.6 72.0 72.3 72.6 72.1 71.5 70.1 68.1 67.4 66.9 
  Comoros  74.7 74.2 73.9 74.0 73.7 73.5 73.0 72.6 72.3 72.2 72.2 72.1 72.1 72.0 71.9 71.8 
  Congo  72.3 73.7 74.3 74.5 74.6 75.2 71.9 75.7 75.7 76.8 76.9 77.0 76.8 76.9 77.0 77.1 
  Congo, Democratic Republic of  75.2 75.5 75.7 76.1 74.0 73.9 75.3 75.6 75.5 75.3 75.3 75.5 75.8 75.8 75.8 75.9 
  Côte d’Ivoire  67.9 67.9 67.8 67.8 67.3 66.7 66.1 6 5.5 65.0 64.8 64.6 64.6 64.6 64.3 64.1 63.7 
  Equatorial Guinea  68.9 69.1 69.5 69.5 69.4 69.6 69.3 69.8 69.9 70.2 70.2 70.1 70.1 69.9 69.8 69.9 
  Eritrea  75.7 75.7 75.4 74.7 74.2 73.8 73.8 73.4 73.6 74.2 73.8 74.0 73.8 73.7 73.7 73.6 
  Ethiopia  81.9 82.5 81.8 81.8 81.7 81.3 81.1 81.3 81.1 80.8 80.4 80.2 80.4 79.8 79.5 79.1 
  Gabon  72.6 72.8 73.0 73.1 72.6 72.3 72.1 72.0 72.5 72.2 72.0 71.5 71.9 71.6 71.3 70.8 
  Gambia  74.0 74.1 74.0 74.1 74.1 73.9 73.6 73.4 73.0 72.7 72.8 73.0 72.4 72.1 71.8 71.5 
  Ghana  77.9 77.7 77.4 77.2 77.0 76.5 75.5 75.0 74.6 74.1 73.8 73.4 73.0 72.6 72.2 71.8 
  Guinea  85.0 85.1 85.2 85.0 84.9 84.8 84.6 84.4 84.4 84.4 84.3 84.1 84.1 84.0 84.0 83.8 
  Guinea-Bissau  73.9 74.2 74.4 74.6 74.6 74.3 74.4 76.0 76.0 76.0 76.1 76.8 77.1 77.1 77.2 77.2 
  Kenya  81.8 81.8 81.3 81.2 80.8 80.5 80.2 79.9 79.6 79.4 79.3 79.1 78.9 78.8 78.7 78.8 
  Lesotho  68.4 67.7 67.2 66.6 65.8 64.2 62.9 62.5 61.8 61.0 60.3 59.6 58.6 58.0 57.5 57.1 
  Liberia  69.6 69.7 69.8 69.7 69.7 69.5 69.4 69.4 69.3 69.3 69.2 69.2 69.1 69.1 69.1 69.3 
  Madagascar  81.4 81.7 81.7 81.8 81.9 82.1 82.1 82.1 82.1 81.9 81.7 82.7 82.2 82.1 82.0 81.8 
  Malawi  87.7 87.8 87.1 87.3 86.3 86.3 86.4 86.5 86.6 86.9 87.4 87.5 87.4 87.5 87.5 87.3 
  Mali  81.2 80.8 81.1 81.2 80.9 80.9 80.6 80.4 80.2 80.2 79.2 79.0 79.1 79.1 79.2 79.2 
  Mauritania  70.0 69.9 69.3 69.3 69.1 69.0 68.8 68.8 68.6 68.8 68.5 69.5 68.8 68.8 68.7 68.2 

  Mauritius  61.4 60.9 60.3 59.7 59.2 59.3 59.5 59.7 59.8 60.0 60.2 60.0 59.7 59.4 59.0 58.5 
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    1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
  Mozambique  87.7 87.9 87.7 87.4 87.3 87.2 86.8 86.2 85.8 85.7 84.9 84.7 84.4 84.0 83.6 83.1 
  Namibia  56.9 56.4 57.3 57.0 57.3 57.0 56.9 57.0 56.9 56.8 56.5 56.0 55.3 54.6 53.9 53.0 
  Niger  82.5 83.0 83.0 83.0 83.0 83.1 83.2 83.0 83.2 83.4 83.3 83.3 83.3 83.3 83.3 83.3 
  Nigeria  66.8 66.7 66.6 66.9 67.1 67.0 66.8 66.5 66.5 66.1 66.2 65.7 64.9 64.6 64.1 63.6 
  RØunion  51.3 51.8 51.8 52.1 51.8 51.5 51.3 51.0 50.7 50.6 50.2 50.0 49.6 49.0 48.4 47.8 
  Rwanda  86.9 86.8 87.5 89.3 88.1 87.0 87.1 86.4 85.7 85.0 84.2 83.4 82.7 82.1 81.5 81.3 
  Senegal  73.5 73.5 73.8 73.5 73.2 72.9 72.5 72.1 71.6 71.2 70.6 70.3 69.7 69.2 68.6 68.2 
  Sierra Leone  71.2 72.0 72.3 72.6 73.3 73.4 74.1 74.3 74.7 74.7 74.6 74.4 74.3 74.2 74.1 74.0 
  Somalia  77.5 77.1 76.7 76.4 76.2 76.3 76.4 76.6 76.7 76.8 76.8 76.7 76.7 76.5 76.4 76.3 
  South Africa  66.5 66.6 66.4 66.0 65.6 65.1 64.8 64.5 64.1 63.7 63.4 63.0 62.7 62.3 61.9 61.4 
  Swaziland  55.4 55.9 55.7 55.3 55.7 55.3 54.8 53.6 53.1 52.5 51.9 51.2 50.4 49.8 49.3 49.0 
  Tanzania, United Republic of  89.9 89.9 89.9 89.9 89.9 89.7 89.6 89.4 89.3 89.0 88.6 88.3 87.9 87.7 87.4 87.2 
  Togo  71.6 71.8 72.5 71.7 71.3 70.9 70.7 70.8 70.6 70.7 70.7 70.4 70.2 69.9 69.7 69.3 
  Uganda  85.9 85.9 85.8 85.6 85.2 84.9 84.8 84.7 84.4 84.1 83.9 83.7 83.6 83.4 83.2 83.1 
  Zambia  77.5 77.9 77.9 78.6 78.9 78.6 78.6 78.6 78.7 78.5 78.3 78.1 77.9 77.7 77.5 77.2 
  Zimbabwe  75.0 75.4 75.6 75.7 75.9 75.8 75.8 74.6 73.4 73.8 74.2 73.7 73.1 72.8 72.5 72.2 
                                    
Afrique du Nord 50.0 49.7 49.6 50.2 49.7 49.9 49.5 49.4 50.2 49.8 49.5 49.7 50.0 50.2 50.5 50.6 
  Algeria  50.6 51.1 51.6 52.1 52.6 53.0 53.5 54.0 54.6 55.1 55.7 56.3 56.8 57.4 57.9 58.3 
  Egypt  47.7 47.2 47.0 47.9 46.7 46.2 45.6 45.0 46.7 46.4 45.8 46.0 46.3 46.6 46.9 47.2 
  Libyan Arab Jamahiriya  51.6 51.8 52.1 52.3 52.5 52.7 52.9 53.1 53.5 53.9 54.2 54.5 54.9 55.4 56.0 56.2 
  Morocco  52.6 52.7 52.9 53.3 53.4 53.9 54.2 54.7 55.0 53.7 52.5 52.2 53.2 53.5 53.9 54.1 
  Sudan  52.1 51.2 50.4 50.4 49.8 50.5 49.1 48.7 48.1 47.1 47.2 47.1 46.7 46.2 45.6 45.0 

  Tunisia  48.4 48.4 48.5 48.5 48.6 48.7 48.8 49.1 49.5 49.8 50.2 50.7 51.1 51.4 51.8 52.1 
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  1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

RØgion Africaine 84.9 85.0 84.9 85.1 84.8 84.6 84.5 84.4 84.4 84.1 83.9 83.8 83.6 83.4 83.1 82.9 
                                    

Afrique Subsaharienne 87.5 87.8 87.8 87.9 87.6 87.4 87.4 87.3 87.1 86.9 86.8 86.6 86.3 86.0 85.7 85.4 
  Angola  90.7 88.8 91.9 89.6 92.6 92.5 92.6 92.1 91.5 91.9 92.1 91.1 90.8 90.4 89.8 88.8 
  Benin  89.6 89.5 89.6 89.4 89.2 88.9 88.5 88.3 87.9 87.6 87.2 86.8 86.4 86.3 86.0 85.7 
  Botswana  75.2 75.0 75.1 73.9 73.8 72.9 72.8 72.5 70.5 68.2 68.2 67.1 66.4 65.7 65.1 64.7 
  Burkina Faso  90.9 91.1 91.0 91.2 91.1 90.8 90.5 90.7 90.3 90.4 90.1 90.0 89.6 89.4 89.3 89.1 
  Burundi  90.1 90.3 91.0 91.5 92.1 92.7 92.6 92.3 92.3 92.4 92.1 91.9 91.9 91.7 91.4 91.4 
  Cameroon  82.8 83.5 84.2 84.6 84.5 84.1 83.7 83.4 83.1 82.6 81.9 81.8 81.8 81.4 81.1 80.7 
  Cape Verde  85.7 85.7 85.0 84.4 83.7 83.3 82.6 81.7 80.6 79.7 79.4 79.0 78.6 78.4 78.1 77.9 
  Central African Republic  89.2 89.9 90.0 89.6 89.3 89.8 89.6 89.3 89.2 89.0 89.0 89.1 89.8 89.7 89.4 89.1 
  Chad  78.6 77.9 80.5 80.6 80.6 80.7 80.3 79.2 79.7 80.1 79.1 78.0 75.5 72.0 70.6 69.8 
  Comoros  86.9 86.4 86.2 86.8 86.6 86.7 86.3 86.2 86.1 86.3 86.5 86.6 86.7 86.8 86.8 86.8 
  Congo  86.8 88.8 89.6 89.8 89.9 90.7 85.7 91.5 91.4 92.9 92.9 93.0 92.7 92.7 92.7 92.7 
  Congo, Democratic Republic of  90.6 91.0 91.2 91.7 88.5 88.2 90.4 90.8 90.7 90.4 90.3 90.5 90.9 90.9 90.9 90.9 
  Côte d’Ivoire  89.7 90.0 90.0 90.3 89.8 89.3 88.9 8 8.5 88.2 88.3 88.3 88.6 88.9 88.8 88.8 88.6 
  Equatorial Guinea  90.9 91.1 91.8 91.7 91.4 91.5 90.8 91.2 91.2 91.4 91.3 91.1 91.1 90.6 90.5 90.4 
  Eritrea  92.1 92.2 91.8 91.0 90.4 89.9 89.9 89.5 89.8 91.0 90.3 90.7 90.5 90.4 90.4 90.4 
  Ethiopia  92.0 92.8 91.7 91.7 91.5 90.9 90.6 91.0 90.7 90.4 89.8 89.8 90.2 89.5 89.1 88.7 
  Gabon  83.0 83.4 83.6 83.5 82.7 82.3 82.2 82.3 83.2 83.0 83.0 82.4 83.3 83.1 82.9 82.6 
  Gambia  86.2 86.6 86.7 87.0 87.2 87.2 86.9 86.7 86.3 85.9 86.3 87.0 86.2 85.9 85.6 85.4 
  Ghana  79.6 79.4 79.1 79.0 78.8 78.5 77.2 76.8 76.5 76.1 76.0 75.7 75.3 75.0 74.7 74.3 
  Guinea  90.1 90.2 90.2 89.9 89.8 89.6 89.3 89.0 88.9 88.9 88.8 88.6 88.5 88.5 88.5 88.4 
  Guinea-Bissau  90.3 90.6 90.7 90.8 90.6 90.1 90.0 92.4 92.2 91.9 92.0 92.9 93.2 93.1 93.0 92.9 
  Kenya  89.8 90.1 89.8 89.9 89.8 89.6 89.5 89.5 89.3 89.4 89.3 89.4 89.3 89.3 89.3 89.4 
  Lesotho  84.5 83.6 83.0 82.1 81.1 79.0 77.3 77.3 76.9 76.3 75.4 74.7 73.5 73.0 72.5 72.1 
  Liberia  84.8 85.0 85.1 85.0 84.9 84.7 84.5 84.5 84.4 84.3 84.1 84.2 83.9 83.9 83.9 84.0 
  Madagascar  84.1 84.5 84.6 84.8 85.0 85.2 85.3 85.3 85.3 85.0 84.8 86.5 85.8 85.7 85.6 85.5 
  Malawi  90.7 91.1 90.2 90.8 89.5 89.3 89.3 89.3 89.3 89.5 90.2 90.3 90.0 89.9 89.8 89.6 
  Mali  89.9 89.4 89.9 89.9 89.5 89.4 88.9 88.6 88.2 88.2 86.6 86.3 86.4 86.5 86.5 86.6 
  Mauritania  85.4 85.4 84.4 84.5 84.2 84.2 83.8 83.8 83.5 84.0 83.3 85.0 84.0 83.9 83.9 83.0 

  Mauritius  82.0 81.5 80.9 80.4 80.0 79.9 79.9 79.9 79.9 79.9 79.9 79.7 79.5 79.2 78.8 78.3 
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   1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
  Mozambique  87.9 88.6 88.4 88.2 88.2 88.0 87.4 86.4 85.7 85.6 84.3 84.0 83.5 82.9 82.3 81.7 
  Namibia  65.2 64.0 65.5 64.7 65.1 64.6 64.5 64.7 64.8 64.8 64.9 64.6 63.9 63.3 62.7 62.1 
  Niger  94.3 94.9 95.0 94.9 94.9 95.0 95.1 94.8 95.0 95.3 95.1 95.1 95.1 95.1 95.1 95.0 
  Nigeria  86.0 86.0 85.8 86.2 86.5 86.5 86.4 86.1 86.2 85.7 86.1 85.4 84.2 83.9 83.2 82.7 
  RØunion  61.2 62.2 62.2 63.0 62.6 62.2 62.2 61.8 61.6 61.7 61.3 61.2 60.8 60.0 59.1 58.2 
  Rwanda  87.9 87.7 88.9 91.7 89.9 88.4 88.9 88.1 87.3 86.7 85.9 85.1 84.6 84.0 83.6 83.4 
  Senegal  86.6 86.8 87.4 87.0 86.7 86.5 86.2 85.9 85.4 85.0 84.6 84.4 83.9 83.5 83.0 82.7 
  Sierra Leone  89.8 90.8 91.3 91.5 92.6 92.5 93.6 93.8 94.2 94.1 93.9 93.6 93.4 93.2 93.0 92.8 
  Somalia  95.2 94.9 94.5 94.4 94.3 94.4 94.5 94.7 94.8 94.9 94.9 94.8 94.7 94.5 94.4 94.3 
  South Africa  79.8 80.6 80.8 80.8 80.7 80.4 80.3 80.4 80.3 80.1 79.8 79.6 79.3 79.0 78.6 78.2 
  Swaziland  77.3 78.1 77.6 77.0 77.7 77.5 77.1 75.5 75.2 74.7 74.3 73.4 72.6 72.0 71.6 71.3 
  Tanzania, United Republic of  91.6 91.7 91.8 91.9 91.9 91.7 91.6 91.5 91.4 91.0 90.7 90.3 89.9 89.7 89.5 89.2 
  Togo  90.3 90.7 91.9 90.8 90.5 90.1 89.9 90.3 90.3 90.7 90.8 90.5 90.4 90.2 90.1 89.8 
  Uganda  91.6 91.5 91.2 91.0 90.3 89.8 89.6 89.4 88.9 88.4 88.2 87.8 87.6 87.3 87.1 86.7 
  Zambia  89.5 90.0 89.9 90.9 91.3 91.0 91.0 91.1 91.2 91.0 90.7 90.5 90.2 90.0 89.7 89.5 
  Zimbabwe  80.6 81.7 82.3 82.7 83.1 83.3 83.6 82.8 82.1 83.1 84.3 84.0 83.5 83.7 83.6 83.5 
                                    

Afrique du Nord 76.6 76.3 75.8 76.3 75.8 76.0 75.5 75.2 76.0 75.4 74.9 75.0 75.1 75.1 75.2 75.3 
  Algeria  78.1 78.3 78.5 78.7 78.9 79.0 79.1 79.1 79.2 79.3 79.4 79.7 79.9 80.1 80.4 80.6 
  Egypt  73.4 73.1 72.4 73.5 72.5 72.2 71.8 71.4 73.7 73.0 71.7 71.8 72.0 72.2 72.5 72.8 
  Libyan Arab Jamahiriya  79.6 79.5 79.5 79.4 79.3 79.1 78.9 78.7 78.6 78.7 78.9 79.2 79.6 80.1 80.5 80.9 
  Morocco  81.1 81.1 81.1 81.2 81.2 81.4 81.5 81.7 81.8 81.3 80.9 80.5 80.7 81.0 81.2 81.5 
  Sudan  77.5 76.3 75.1 75.3 74.5 76.1 73.8 73.2 72.3 70.7 71.1 71.0 70.5 69.7 68.8 67.7 

  Tunisia  75.4 75.1 74.9 74.6 74.3 74.1 73.8 74.0 74.1 74.3 74.5 74.7 75.0 75.2 75.5 75.7 
�
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    1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

RØgion Africaine 55.3 55.2 55.2 55.3 55.0 54.8 54.7 54.5 54.4 54.2 54.0 53.9 53.8 53.7 53.6 53.5 
                                    

Afrique Subsaharienne 65.2 65.2 65.1 65.0 64.7 64.5 64.3 64.1 63.8 63.6 63.4 63.1 62.9 62.6 62.4 62.1 
  Angola  74.2 73.9 74.6 74.1 74.9 74.8 74.8 74.5 74.3 74.3 74.3 73.9 73.7 73.4 73.2 72.8 
  Benin  57.9 57.7 57.6 57.4 57.1 56.8 56.5 56.2 55.8 55.4 55.0 54.5 54.0 53.6 53.2 52.8 
  Botswana  56.1 55.1 54.1 53.3 52.3 51.5 50.6 49.6 49.5 49.4 49.0 48.5 47.9 47.4 46.8 46.2 
  Burkina Faso  77.0 77.3 77.5 77.7 77.8 77.8 77.8 78.0 77.9 78.0 77.8 77.5 77.2 76.9 76.7 76.5 
  Burundi  90.9 91.1 91.4 91.7 92.0 92.1 92.1 92.1 92.1 92.1 91.8 91.4 91.2 90.9 90.5 90.5 
  Cameroon  56.0 55.9 55.9 55.8 55.6 55.1 54.7 54.3 53.8 53.3 52.8 52.3 51.9 51.4 51.0 50.4 
  Cape Verde  41.8 41.6 41.3 41.0 40.6 39.7 38.8 37.8 36.7 35.6 34.9 34.2 33.5 32.8 32.2 31.8 
  Central African Republic  71.2 71.3 71.3 71.1 70.9 71.1 71.0 70.9 70.8 70.7 70.6 70.6 70.7 70.6 70.4 70.0 
  Chad  64.1 64.1 64.7 64.9 65.0 65.2 65.2 65.2 65.4 65.6 65.4 65.3 64.9 64.4 64.2 64.1 
  Comoros  62.8 62.2 61.7 61.5 61.0 60.5 59.8 59.2 58.6 58.1 58.0 57.8 57.6 57.4 57.2 56.9 
  Congo  58.6 59.3 59.7 59.9 60.0 60.3 58.7 60.7 60.7 61.4 61.5 61.6 61.6 61.7 61.8 62.0 
  Congo, Democratic Republic of  60.7 60.9 61.0 61.2 60.3 60.2 60.9 61.0 60.9 60.8 60.8 61.0 61.2 61.2 61.2 61.4 
  Côte d’Ivoire  43.4 43.2 43.1 42.9 42.6 41.9 41.2 4 0.5 39.9 39.4 39.1 38.8 38.6 38.2 37.9 37.4 
  Equatorial Guinea  48.1 48.2 48.5 48.6 48.6 48.9 49.0 49.4 49.7 50.0 50.1 50.1 50.1 50.0 50.0 50.2 
  Eritrea  61.0 60.9 60.5 60.0 59.5 59.2 59.1 58.7 58.7 58.9 58.6 58.7 58.5 58.4 58.3 58.1 
  Ethiopia  72.3 72.5 72.3 72.3 72.3 72.1 71.9 71.9 71.7 71.5 71.2 71.0 70.8 70.4 70.1 69.7 
  Gabon  62.5 62.7 62.9 63.0 63.0 62.7 62.4 62.1 62.1 61.8 61.4 61.0 60.8 60.4 60.0 59.3 
  Gambia  62.4 62.2 62.0 61.8 61.6 61.3 61.0 60.6 60.3 60.0 59.7 59.5 59.1 58.8 58.4 58.0 
  Ghana  76.2 75.9 75.6 75.4 75.1 74.6 73.8 73.3 72.7 72.1 71.7 71.2 70.7 70.2 69.8 69.3 
  Guinea  79.8 79.9 79.9 79.9 79.9 79.9 79.8 79.7 79.7 79.7 79.6 79.5 79.4 79.4 79.3 79.1 
  Guinea-Bissau  58.3 58.6 58.9 59.1 59.3 59.3 59.5 60.5 60.6 60.7 60.9 61.5 61.8 61.9 62.1 62.2 
  Kenya  74.1 73.7 73.1 72.7 72.1 71.6 71.1 70.6 70.1 69.6 69.3 69.0 68.7 68.4 68.1 68.2 
  Lesotho  56.1 55.6 55.0 54.5 53.9 52.8 51.7 50.9 50.1 49.2 48.5 47.8 47.0 46.3 45.6 45.2 
  Liberia  54.6 54.6 54.7 54.7 54.7 54.6 54.6 54.6 54.5 54.5 54.5 54.6 54.5 54.6 54.6 54.8 
  Madagascar  78.9 78.9 78.9 78.9 78.9 79.0 79.0 79.0 79.0 78.9 78.7 79.0 78.7 78.5 78.4 78.1 
  Malawi  84.9 84.7 84.2 84.0 83.2 83.4 83.7 83.9 84.1 84.4 84.7 84.9 85.0 85.1 85.2 85.0 
  Mali  72.8 72.7 72.9 72.9 72.8 72.8 72.7 72.7 72.6 72.6 72.2 72.1 72.1 72.1 72.2 72.1 
  Mauritania  55.4 55.4 55.1 55.0 54.9 54.8 54.7 54.6 54.5 54.5 54.4 54.6 54.4 54.3 54.3 54.1 

  Mauritius  41.1 40.5 39.9 39.3 38.8 39.1 39.4 39.8 40.2 40.6 40.9 40.7 40.5 40.2 39.9 39.3 
�
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    1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
  Mozambique  87.5 87.4 87.1 86.7 86.5 86.4 86.3 86.0 85.9 85.8 85.4 85.3 85.1 84.9 84.7 84.3 
  Namibia  49.1 49.2 49.5 49.6 49.9 49.8 49.7 49.6 49.4 49.2 48.6 47.9 47.1 46.3 45.5 44.2 
  Niger  70.6 70.9 70.9 70.8 70.8 70.9 70.9 70.8 71.0 71.2 71.1 71.2 71.2 71.2 71.2 71.1 
  Nigeria  47.9 47.9 47.8 47.9 47.9 47.7 47.5 47.2 47.0 46.7 46.5 46.1 45.6 45.2 44.8 44.3 
  RØunion  42.0 42.0 42.0 41.9 41.7 41.5 41.2 40.9 40.5 40.1 39.8 39.5 39.2 38.8 38.5 38.1 
  Rwanda  86.0 86.0 86.3 87.1 86.5 85.7 85.5 84.8 84.1 83.5 82.7 81.8 81.1 80.3 79.6 79.5 
  Senegal  61.3 61.2 61.2 61.0 60.8 60.3 59.9 59.4 58.9 58.4 57.7 57.1 56.5 55.8 55.2 54.7 
  Sierra Leone  53.6 54.0 54.3 54.5 55.0 55.1 55.6 55.8 56.1 56.2 56.2 56.1 56.1 56.1 56.1 56.1 
  Somalia  60.5 60.0 59.5 59.1 58.7 58.8 59.0 59.2 59.3 59.4 59.4 59.3 59.2 59.1 59.0 59.0 
  South Africa  53.8 53.2 52.6 51.9 51.2 50.6 50.1 49.5 48.9 48.2 47.9 47.5 47.0 46.6 46.1 45.6 
  Swaziland  37.8 37.8 37.5 37.2 37.1 36.4 35.8 34.9 34.2 33.5 32.8 32.0 31.2 30.4 29.7 29.2 
  Tanzania, United Republic of  88.3 88.2 88.1 88.1 88.0 87.8 87.6 87.4 87.3 87.0 86.7 86.3 86.0 85.7 85.4 85.1 
  Togo  53.8 53.7 53.9 53.3 53.0 52.6 52.3 52.1 51.8 51.7 51.5 51.1 50.8 50.5 50.1 49.7 
  Uganda  80.3 80.4 80.5 80.5 80.3 80.2 80.2 80.1 80.0 79.8 79.8 79.7 79.6 79.5 79.5 79.4 
  Zambia  66.0 66.2 66.3 66.6 66.8 66.6 66.6 66.5 66.4 66.3 66.1 65.9 65.6 65.4 65.2 65.0 
  Zimbabwe  69.4 69.3 69.2 69.1 68.9 68.7 68.4 66.8 65.2 64.9 64.6 63.8 63.0 62.3 61.7 61.1 
                                    

Afrique du Nord 23.6 23.4 23.6 24.2 23.8 23.9 23.8 23.8 24.5 24.3 24.2 24.5 25.1 25.5 25.9 26.1 
  Algeria  23.3 24.0 24.7 25.5 26.2 27.0 28.0 28.9 29.9 30.9 31.9 32.8 33.6 34.5 35.4 35.9 
  Egypt  22.2 21.4 21.7 22.5 21.2 20.4 19.6 18.9 20.0 20.0 20.2 20.5 20.9 21.3 21.7 21.9 
  Libyan Arab Jamahiriya  19.7 20.3 21.2 21.9 22.6 23.5 24.3 25.1 25.9 26.8 27.3 27.8 28.2 28.9 29.6 29.8 
  Morocco  25.0 25.1 25.5 26.2 26.4 27.3 27.8 28.5 29.1 27.0 25.0 24.7 26.6 27.0 27.4 27.7 
  Sudan  26.9 26.4 25.9 25.6 25.3 25.1 24.7 24.3 24.0 23.6 23.4 23.2 23.0 22.8 22.5 22.2 

  Tunisia  21.2 21.6 21.9 22.3 22.8 23.2 23.6 24.2 24.8 25.3 25.9 26.6 27.1 27.7 28.2 28.5 
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    Hommes+ Femmes Hommes Femmes 

    15-24 25-54 55-64 65+ 15-24 25-54 55-64 65+ 15-24 25-54 55-64 65+ 

RØgion Africaine 59.5 78.5 66.4 39.8 69.0 96.2 86.5 57.4 49.8 61.0 48.3 25.8 
                            

Afrique Subsaharienne 65.6 83.5 73.6 48.6 73.8 96.5 89.5 67.4 57.4 70.7 59.4 33.6 
  Angola  79.2 87.7 78.8 54.5 86.1 97.1 88.6 76.1 72.5 78.6 70.3 37.6 
  Benin  60.3 78.3 70.3 53.9 73.0 95.9 88.4 79.6 47.3 60.2 55.2 35.5 
  Botswana  36.4 74.3 55.1 33.1 40.0 90.5 78.8 48.9 32.8 59.1 36.3 23.1 
  Burkina Faso  77.3 90.9 84.1 58.9 81.3 97.0 92.2 74.2 73.2 84.9 75.4 46.5 
  Burundi  87.4 97.6 94.4 79.7 86.3 99.0 96.9 84.9 88.5 96.3 92.7 76.5 
  Cameroon  52.3 78.8 65.6 39.0 61.1 95.3 85.5 61.3 43.3 62.6 47.7 20.6 
  Cape Verde  46.0 65.4 39.4 20.7 61.1 92.4 66.5 46.5 30.9 41.9 23.9 6.7 
  Central African Republic  70.1 86.2 86.0 73.0 77.3 98.0 94.2 85.0 63.1 75.1 79.4 64.4 
  Chad  56.0 81.3 82.3 69.9 54.4 91.7 94.1 83.0 57.6 71.3 71.8 59.5 
  Comoros  60.2 82.2 75.2 50.8 69.7 98.4 95.1 83.7 50.5 65.9 57.1 24.8 
  Congo  58.4 79.9 76.8 72.4 69.2 98.6 94.8 88.5 47.7 61.6 61.2 60.1 
  Congo, Democratic Republic of  71.8 81.7 71.0 50.0 81.8 97.9 93.4 76.2 61.7 65.8 51.8 30.3 
  Côte d’Ivoire  55.7 72.5 66.1 48.8 75.8 98.6 91.1 7 8.2 35.6 44.2 36.6 17.8 
  Djibouti  54.7 79.2 66.6 39.4 65.4 95.6 86.5 61.9 43.8 62.8 48.2 21.4 
  Equatorial Guinea  68.6 75.2 73.8 40.6 88.6 96.8 95.3 51.3 48.8 54.1 55.2 32.0 
  Eritrea  68.8 80.0 67.4 45.1 80.0 98.3 93.0 76.2 57.7 63.1 47.9 25.4 
  Ethiopia  76.9 87.0 71.6 42.7 81.7 97.2 90.2 62.3 72.1 77.2 54.5 26.2 
  Gabon  60.5 83.4 71.1 44.8 66.5 96.0 82.7 61.9 54.5 71.1 59.4 31.1 
  Gambia  62.4 79.2 76.1 58.6 72.0 94.7 91.2 76.8 52.9 64.3 62.1 43.0 
  Ghana  50.6 88.6 80.3 56.1 50.6 91.7 84.7 65.1 50.6 85.4 76.1 48.0 
  Guinea  75.7 92.8 82.7 50.6 77.6 95.6 90.8 68.9 73.7 89.9 74.8 34.7 
  Guinea-Bissau  74.3 81.0 71.6 53.8 84.7 98.8 93.8 82.4 64.1 64.0 51.6 30.6 
  Kenya  70.4 88.5 81.5 52.7 79.5 97.5 92.3 78.5 61.2 79.5 71.8 30.4 
  Lesotho  45.9 73.8 59.6 32.9 56.3 93.8 81.1 56.2 35.9 60.4 44.6 15.8 
  Liberia  58.1 78.3 69.7 49.2 64.7 97.3 90.4 74.4 51.4 59.6 50.9 29.1 
  Madagascar  68.2 92.2 88.1 71.8 68.5 97.3 93.5 81.2 67.9 87.2 83.2 63.8 
  Malawi  80.3 93.5 90.6 77.6 80.2 97.0 93.5 83.3 80.4 90.2 88.0 72.7 
  Mali  71.3 87.1 76.5 44.9 74.3 93.9 86.5 58.7 68.1 80.8 68.7 34.6 
  Mauritania  57.4 79.3 66.9 41.3 68.0 95.8 87.4 63.5 46.7 63.6 49.1 23.0 

  Mauritius  46.8 75.4 44.4 9.8 58.7 96.2 62.8 17.2 34.7 54.3 28.0 4.7 
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    Hommes+ Femmes Hommes Femmes 

    15-24 25-54 55-64 65+ 15-24 25-54 55-64 65+ 15-24 25-54 55-64 65+ 
  Mozambique  67.3 94.4 92.5 82.6 61.9 97.0 95.9 87.1 72.7 92.2 89.8 79.3 
  Namibia  33.0 73.9 48.4 25.8 35.5 85.7 64.3 31.6 30.5 62.7 34.7 21.2 
  Niger  80.3 88.0 80.2 56.9 91.6 98.4 95.1 85.1 68.4 77.0 67.1 34.0 
  Nigeria  53.5 74.9 73.0 46.5 71.3 95.9 91.4 69.5 35.1 53.6 56.1 27.3 
  RØunion  28.8 69.0 23.8 0.8 33.8 83.6 28.7 1.5 23.6 54.9 19.4 0.4 
  Rwanda  71.1 94.3 83.0 48.4 72.5 96.3 86.7 61.5 69.8 92.5 79.9 38.5 
  Sao Tome and Principe  37.5 68.4 47.0 21.1 55.2 95.8 82.6 40.5 19.5 42.6 19.1 4.3 
  Senegal  58.9 80.1 63.8 35.7 67.6 96.3 78.8 53.4 50.2 65.1 52.3 21.5 
  Sierra Leone  73.7 79.1 67.3 50.7 86.6 99.5 95.2 87.1 60.8 59.5 42.7 21.9 
  Somalia  76.9 79.5 68.1 52.7 87.8 99.5 96.2 87.3 66.0 60.2 42.7 23.9 
  South Africa  49.7 76.4 48.9 11.5 57.3 96.4 77.1 22.9 41.9 57.2 25.1 4.2 
  Swaziland  41.6 64.9 46.4 19.5 55.6 96.1 77.6 37.6 27.8 39.9 20.6 5.4 
  Tanzania, United Republic of  80.6 96.0 90.2 61.8 80.5 97.6 96.0 77.3 80.7 94.4 85.2 50.0 
  Togo  63.8 76.4 65.7 50.8 80.3 98.1 87.3 78.9 47.3 55.6 46.4 28.9 
  Uganda  75.7 91.4 86.3 59.9 78.8 94.3 90.5 67.5 72.6 88.4 82.5 53.5 
  Zambia  76.8 84.4 67.5 50.8 83.4 98.3 91.3 74.6 70.2 69.9 46.6 31.7 
  Zimbabwe  59.8 87.3 83.8 58.8 71.7 97.2 89.5 62.1 47.9 77.6 78.9 56.1 
                            

Afrique du Nord 36.7 63.7 45.4 17.8 51.3 95.1 77.9 32.6 21.6 32.1 15.0 5.7 
  Algeria  48.0 70.4 45.2 15.6 66.0 95.2 70.9 27.0 29.3 44.9 21.9 6.2 
  Egypt  29.5 62.2 42.4 10.1 41.0 98.4 77.4 19.5 17.8 25.9 9.0 2.6 
  Libyan Arab Jamahiriya  40.1 71.7 50.9 24.2 59.5 97.0 79.6 42.4 19.9 44.9 13.7 4.2 
  Morocco  43.0 64.1 47.6 19.3 63.3 95.0 84.3 38.8 22.2 33.7 15.9 4.7 
  Sudan  32.7 57.5 52.4 37.7 46.3 87.4 83.0 62.7 18.8 27.5 23.9 16.3 

  Tunisia  40.4 64.4 37.4 18.1 49.4 94.8 65.5 35.6 31.1 33.8 10.8 3.0 
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En milliers 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

RØgion Africaine 252’376 259’888 267’327 275’696 282’565 290’091 297’684 305’380 313’929 321’306 328’913 336’995 345’089 353’158 361’341 369’525 

                                  

Afrique Subsaharienne 208’944 215’431 221’654 228’184 234’069 240’049 246’477 252’778 259’020 265’300 271’714 278’111 284’290 290’572 296’962 303’488 

  Angola  4’697 4’779 5’045 5’115 5’387 5’524 5’666 5’781 5’902 6’080 6’262 6’398 6’579 6’760 6’939 7’095 

  Benin  2’083 2’163 2’252 2’337 2’418 2’492 2’562 2’636 2’711 2’793 2’880 2’972 3’070 3’175 3’277 3’380 

  Botswana  530 545 562 573 588 599 611 622 625 625 630 626 622 617 612 608 

  Burkina Faso  3’890 4’000 4’099 4’208 4’311 4’408 4’508 4’630 4’749 4’904 5’057 5’234 5’416 5’606 5’796 5’984 

  Burundi  2’843 2’883 2’926 2’956 2’985 3’004 3’008 3’014 3’047 3’111 3’199 3’317 3’465 3’618 3’775 3’947 

  Cameroon  4’559 4’720 4’878 5’033 5’168 5’285 5’399 5’521 5’640 5’747 5’842 5’966 6’092 6’203 6’317 6’423 

  Cape Verde  117 120 122 126 129 132 135 138 141 144 148 152 156 160 164 169 

  Central African Republic  1’385 1’431 1’473 1’510 1’544 1’588 1’620 1’649 1’678 1’704 1’729 1’753 1’786 1’808 1’831 1’853 

  Chad  2’404 2’458 2’583 2’661 2’738 2’820 2’894 2’953 3’057 3’168 3’250 3’335 3’385 3’399 3’465 3’538 

  Comoros  216 222 229 238 245 254 261 270 278 287 297 305 315 324 333 343 

  Congo  1’003 1’052 1’093 1’129 1’166 1’214 1’200 1’305 1’347 1’410 1’453 1’498 1’538 1’582 1’627 1’673 

  Congo, Democratic Republic of  15’618 16’261 16’904 17’575 17’611 18’016 18’757 19’194 19’555 19’944 20’432 21’040 21’718 22’350 23’003 23’693 

  Côte d’Ivoire  4’767 4’928 5’087 5’263 5’412 5’552 5’704 5’851 5’997 6’147 6’283 6’417 6’544 6’648 6’763 6’875 

  Equatorial Guinea  143 146 151 154 157 161 164 168 172 177 181 184 188 192 196 200 

  Eritrea  1’241 1’248 1’247 1’244 1’250 1’268 1’300 1’333 1’384 1’452 1’505 1’579 1’649 1’722 1’792 1’858 

  Ethiopia  23’438 24’366 24’966 25’758 26’514 27’165 27’860 28’699 29’429 30’163 30’836 31’658 32’622 33’329 34’137 34’956 

  Gabon  410 424 438 452 464 476 490 504 522 534 546 554 570 580 591 602 

  Gambia  411 427 443 460 477 495 511 529 545 562 582 604 619 635 652 668 

  Ghana  6’886 7’086 7’280 7’495 7’708 7’907 8’051 8’248 8’452 8’659 8’885 9’100 9’310 9’524 9’739 9’953 

  Guinea  3’109 3’236 3’367 3’485 3’594 3’687 3’764 3’835 3’910 3’991 4’072 4’155 4’247 4’342 4’441 4’540 

  Guinea-Bissau  424 438 453 467 480 491 503 527 539 552 568 589 608 625 643 660 

  Kenya  10’209 10’631 11’018 11’436 11’815 12’191 12’559 12’925 13’271 13’630 13’991 14’350 14’699 15’050 15’413 15’840 

  Lesotho  607 611 616 621 626 625 627 637 643 647 647 646 640 637 634 632 

  Liberia  776 764 758 765 792 843 915 997 1’072 1’128 1’162 1’179 1’182 1’187 1’202 1’228 

  Madagascar  5’557 5’742 5’922 6’112 6’304 6’508 6’712 6’917 7’126 7’331 7’534 7’866 8’059 8’297 8’540 8’782 

  Malawi  4’570 4’683 4’724 4’807 4’833 4’928 5’037 5’152 5’265 5’383 5’511 5’616 5’707 5’816 5’934 6’050 

  Mali  3’859 3’942 4’058 4’163 4’259 4’367 4’466 4’573 4’685 4’821 4’904 5’044 5’205 5’371 5’541 5’710 

  Mauritania  817 838 852 875 898 922 945 972 999 1’033 1’059 1’108 1’133 1’168 1’202 1’229 

  Mauritius  465 469 474 479 484 493 502 511 520 529 538 542 547 551 554 557 
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  Mozambique  6’488 6’781 7’087 7’395 7’682 7’927 8’109 8’247 8’395 8’569 8’672 8’838 8’982 9’122 9’265 9’405 

  Namibia  464 475 497 509 527 541 557 576 593 607 619 626 630 635 641 644 

  Niger  3’684 3’825 3’956 4’087 4’225 4’373 4’525 4’668 4’838 5’016 5’181 5’361 5’544 5’735 5’928 6’125 

  Nigeria  33’594 34’517 35’409 36’535 37’647 38’634 39’641 40’569 41’662 42’548 43’778 44’575 45’161 46’114 46’958 47’833 

  RØunion  218 225 231 237 242 246 250 254 258 263 266 270 273 275 277 278 

  Rwanda  2’964 2’758 2’559 2’452 2’394 2’487 2’742 3’046 3’348 3’600 3’776 3’901 3’995 4’075 4’161 4’275 

  Senegal  3’211 3’304 3’414 3’497 3’589 3’684 3’777 3’874 3’971 4’072 4’171 4’282 4’383 4’487 4’592 4’704 

  Sierra Leone 1’711 1’730 1’734 1’735 1’755 1’765 1’799 1’827 1’875 1’930 2’000 2’084 2’177 2’266 2’342 2’403 

  Somalia  2’818 2’783 2’744 2’718 2’713 2’741 2’789 2’855 2’931 3’015 3’104 3’201 3’304 3’407 3’513 3’619 

  South Africa  15’583 16’173 16’723 17’223 17’671 18’071 18’456 18’819 19’106 19’311 19’502 19’637 19’725 19’769 19’780 19’766 

  Swaziland  261 269 273 277 285 290 294 295 299 301 303 303 302 301 301 301 

  Tanzania, United Republic of  13’296 13’804 14’324 14’834 15’310 15’744 16’159 16’549 16’942 17’315 17’685 18’056 18’432 18’832 19’235 19’635 

  Togo  1’565 1’612 1’672 1’702 1’752 1’807 1’873 1’952 2’025 2’104 2’174 2’234 2’295 2’356 2’419 2’483 

  Uganda  8’059 8’301 8’528 8’754 8’954 9’163 9’402 9’651 9’893 10’158 10’464 10’784 11’137 11’502 11’884 12’277 

  Zambia  3’575 3’687 3’777 3’901 4’010 4’098 4’197 4’304 4’407 4’498 4’579 4’661 4’735 4’814 4’897 4’979 

  Zimbabwe  4’417 4’571 4’709 4’833 4’956 5’067 5’174 5’201 5’216 5’338 5’457 5’507 5’542 5’605 5’659 5’717 

                                   

Afrique du Nord 43’432 44’457 45’674 47’512 48’495 50’042 51’208 52’602 54’908 56’006 57’199 58’884 60’799 62’587 64’379 66’037 

  Algeria  7’548 7’882 8’232 8’595 8’970 9’357 9’766 10’183 10’616 11’068 11’526 11’986 12’447 12’920 13’394 13’824 

  Egypt  16’084 16’307 16’675 17’468 17’521 17’809 18’091 18’371 19’606 20’009 20’316 20’988 21’676 22’379 23’089 23’752 

  Libyan Arab Jamahiriya  1’307 1’359 1’418 1’478 1’543 1’613 1’685 1’760 1’838 1’918 1’992 2’066 2’138 2’215 2’291 2’354 

  Morocco  8’050 8’288 8’548 8’853 9’113 9’457 9’766 10’116 10’446 10’458 10’458 10’629 11’077 11’380 11’686 11’976 

  Sudan  7’905 8’005 8’105 8’341 8’490 8’867 8’877 9’050 9’179 9’227 9’473 9’668 9’804 9’924 10’041 10’153 

  Tunisia  2’538 2’616 2’696 2’777 2’858 2’940 3’023 3’122 3’223 3’326 3’434 3’546 3’658 3’769 3’879 3’978 
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En milliers 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

RØgion Africaine 150’985 155’652 160’054 165’154 169’334 174’001 178’673 183’466 188’759 193’319 198’090 203’115 207’958 212’891 217’883 222’987 

                                  

Afrique Subsaharienne 117’824 121’664 125’280 129’128 132’493 135’964 139’789 143’557 147’299 151’037 154’928 158’793 162’472 166’245 170’084 174’039 

  Angola  2’522 2’548 2’719 2’732 2’908 2’983 3’062 3’121 3’182 3’285 3’389 3’455 3’552 3’648 3’742 3’817 

  Benin  1’237 1’290 1’350 1’405 1’458 1’504 1’548 1’595 1’642 1’694 1’753 1’816 1’883 1’956 2’026 2’095 

  Botswana  293 304 316 323 334 340 349 357 356 350 355 352 350 348 347 346 

  Burkina Faso  2’080 2’134 2’180 2’235 2’286 2’334 2’386 2’452 2’515 2’601 2’688 2’789 2’892 3’000 3’109 3’213 

  Burundi  1’346 1’364 1’384 1’398 1’411 1’420 1’418 1’416 1’430 1’462 1’507 1’569 1’649 1’730 1’813 1’902 

  Cameroon  2’676 2’782 2’886 2’987 3’070 3’145 3’217 3’297 3’375 3’444 3’506 3’593 3’683 3’760 3’839 3’917 

  Cape Verde  72 74 76 78 81 83 86 89 91 94 98 101 104 108 112 115 

  Central African Republic  734 761 784 803 822 847 864 879 895 909 924 939 961 974 988 1’003 

  Chad  1’293 1’317 1’399 1’441 1’481 1’524 1’561 1’584 1’642 1’704 1’741 1’777 1’783 1’758 1’779 1’809 

  Comoros  124 128 132 138 143 149 154 159 165 171 177 182 188 194 200 206 

  Congo  586 618 642 663 685 714 698 770 795 834 860 887 909 936 962 989 

  Congo, Democratic Republic of  9’126 9’513 9’897 10’307 10’247 10’483 10’989 11’265 11’483 11’714 12’004 12’374 12’789 13’166 13’554 13’958 

  Côte d’Ivoire  3’329 3’442 3’554 3’678 3’780 3’886 4’002 4’115 4’229 4’348 4’450 4’553 4’650 4’731 4’820 4’910 

  Equatorial Guinea  92 94 97 99 100 103 104 107 109 112 115 117 119 121 124 127 

  Eritrea  716 721 722 720 725 736 755 775 806 850 881 926 969 1’013 1’056 1’098 

  Ethiopia  12’943 13’488 13’766 14’197 14’601 14’939 15’314 15’806 16’207 16’606 16’972 17’454 18’044 18’425 18’880 19’357 

  Gabon  229 238 246 253 259 266 274 283 295 302 309 314 325 332 339 347 

  Gambia  233 244 253 264 275 285 295 306 316 326 339 353 361 371 382 392 

  Ghana  3’523 3’627 3’725 3’839 3’951 4’060 4’123 4’231 4’344 4’459 4’589 4’708 4’824 4’943 5’062 5’181 

  Guinea  1’673 1’742 1’812 1’874 1’931 1’980 2’020 2’057 2’097 2’141 2’185 2’229 2’280 2’332 2’387 2’443 

  Guinea-Bissau  253 261 269 277 285 290 297 312 319 326 335 347 358 368 378 388 

  Kenya  5’526 5’773 5’995 6’243 6’468 6’692 6’914 7’141 7’359 7’590 7’815 8’042 8’265 8’491 8’725 8’981 

  Lesotho  325 327 331 334 337 336 337 345 350 354 355 355 352 353 353 353 

  Liberia  469 463 459 462 479 509 552 602 647 681 700 711 712 715 724 739 

  Madagascar  2’835 2’935 3’030 3’131 3’232 3’341 3’448 3’553 3’660 3’762 3’864 4’067 4’159 4’284 4’413 4’543 

  Malawi  2’273 2’345 2’370 2’427 2’437 2’482 2’534 2’587 2’639 2’698 2’769 2’824 2’869 2’925 2’987 3’051 

  Mali  2’082 2’122 2’186 2’242 2’289 2’346 2’394 2’448 2’505 2’577 2’608 2’681 2’770 2’862 2’956 3’050 

  Mauritania  483 496 503 517 530 545 558 575 591 613 628 661 674 696 717 731 

  Mauritius  308 312 316 320 324 329 334 339 344 348 353 356 359 362 364 367 
�
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    1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

  Mozambique  2’974 3’117 3’263 3’412 3’556 3’673 3’755 3’811 3’878 3’966 4’000 4’084 4’153 4’219 4’288 4’359 

  Namibia  259 263 277 281 292 299 308 319 329 338 347 352 356 360 365 370 

  Niger  2’116 2’202 2’281 2’360 2’442 2’530 2’619 2’702 2’802 2’907 3’004 3’110 3’218 3’329 3’443 3’560 

  Nigeria  21’436 22’029 22’590 23’349 24’089 24’766 25’460 26’088 26’856 27’456 28’366 28’918 29’292 29’975 30’562 31’203 

  RØunion  126 131 134 139 141 143 146 149 151 155 157 160 162 162 163 163 

  Rwanda  1’451 1’342 1’245 1’199 1’156 1’191 1’318 1’463 1’608 1’731 1’819 1’883 1’935 1’980 2’029 2’088 

  Senegal  1’820 1’875 1’943 1’989 2’041 2’100 2’157 2’217 2’277 2’339 2’403 2’476 2’541 2’609 2’678 2’752 

  Sierra Leone  1’052 1’065 1’067 1’067 1’081 1’086 1’108 1’125 1’154 1’186 1’229 1’280 1’336 1’390 1’436 1’472 

  Somalia  1’696 1’678 1’658 1’646 1’647 1’663 1’691 1’731 1’777 1’827 1’882 1’941 2’005 2’068 2’133 2’197 

  South Africa  9’160 9’570 9’943 10’282 10’592 10’856 11’125 11’393 11’614 11’781 11’912 12’013 12’090 12’141 12’177 12’206 

  Swaziland  162 169 173 176 182 187 191 191 195 198 200 201 202 203 204 206 

  Tanzania, United Republic of  6’627 6’887 7’152 7’414 7’657 7’878 8’092 8’294 8’500 8’691 8’885 9’081 9’281 9’499 9’718 9’938 

  Togo  965 996 1’038 1’056 1’088 1’123 1’165 1’218 1’265 1’318 1’365 1’405 1’446 1’487 1’530 1’574 

  Uganda  4’229 4’349 4’460 4’570 4’664 4’766 4’890 5’021 5’144 5’278 5’439 5’604 5’788 5’976 6’173 6’371 

  Zambia  2’029 2’094 2’143 2’218 2’283 2’334 2’393 2’459 2’522 2’578 2’629 2’682 2’728 2’779 2’831 2’885 

  Zimbabwe  2’340 2’435 2’514 2’582 2’655 2’717 2’782 2’813 2’840 2’932 3’026 3’070 3’106 3’164 3’216 3’267 

                                   

Afrique du Nord 33’161 33’988 34’774 36’025 36’840 38’038 38’884 39’909 41’461 42’282 43’162 44’323 45’486 46’646 47’798 48’948 

  Algeria  5’807 6’028 6’258 6’493 6’732 6’976 7’216 7’460 7’711 7’969 8’234 8’504 8’777 9’050 9’320 9’587 

  Egypt  12’332 12’603 12’816 13’355 13’538 13’866 14’189 14’510 15’395 15’674 15’826 16’289 16’762 17’243 17’728 18’215 

  Libyan Arab Jamahiriya  1’073 1’109 1’147 1’187 1’228 1’272 1’318 1’365 1’413 1’461 1’511 1’561 1’610 1’659 1’706 1’752 

  Morocco  6’111 6’279 6’454 6’642 6’824 7’028 7’227 7’438 7’643 7’789 7’928 8’074 8’266 8’465 8’663 8’863 

  Sudan  5’855 5’934 6’012 6’209 6’327 6’654 6’643 6’783 6’882 6’907 7’116 7’279 7’385 7’476 7’559 7’641 

  Tunisia  1’983 2’035 2’087 2’140 2’191 2’242 2’292 2’354 2’417 2’482 2’549 2’617 2’685 2’754 2’822 2’889 
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En milliers 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

RØgion Africaine 101’391 104’236 107’273 110’542 113’231 116’090 119’011 121’914 125’169 127’987 130’823 133’880 137’131 140’267 143’458 146’538 

                                   

Afrique Subsaharienne 91’120 93’767 96’374 99’056 101’576 104’085 106’687 109’221 111’721 114’263 116’786 119’318 121’818 124’327 126’878 129’449 

  Angola  2’175 2’231 2’327 2’382 2’479 2’542 2’604 2’660 2’719 2’794 2’873 2’944 3’027 3’111 3’197 3’278 

  Benin  846 873 903 932 961 988 1’014 1’041 1’069 1’098 1’127 1’156 1’187 1’219 1’251 1’285 

  Botswana  237 242 246 251 254 259 262 264 270 274 275 274 272 269 266 262 

  Burkina Faso  1’811 1’866 1’919 1’973 2’026 2’074 2’123 2’178 2’234 2’303 2’369 2’445 2’524 2’606 2’687 2’771 

  Burundi  1’497 1’520 1’541 1’558 1’573 1’584 1’590 1’597 1’616 1’649 1’692 1’747 1’816 1’888 1’962 2’045 

  Cameroon  1’883 1’938 1’992 2’047 2’098 2’140 2’181 2’224 2’265 2’303 2’336 2’373 2’410 2’444 2’478 2’506 

  Cape Verde  44 45 46 47 48 49 49 49 50 50 50 51 52 52 53 54 

  Central African Republic  651 670 689 706 723 741 756 770 783 795 805 814 825 834 842 850 

  Chad  1’110 1’142 1’184 1’221 1’258 1’296 1’333 1’370 1’415 1’464 1’510 1’558 1’602 1’641 1’686 1’729 

  Comoros  91 94 96 99 102 105 108 111 113 116 120 123 126 130 133 136 

  Congo  416 434 450 466 481 499 502 536 552 576 594 612 628 646 665 684 

  Congo, Democratic Republic of  6’491 6’748 7’007 7’269 7’365 7’533 7’769 7’929 8’073 8’230 8’429 8’666 8’929 9’185 9’449 9’735 

  Côte d’Ivoire  1’438 1’485 1’533 1’585 1’631 1’665 1’702 1’736 1’768 1’799 1’833 1’865 1’894 1’917 1’943 1’965 

  Equatorial Guinea  51 53 54 55 57 58 60 61 63 65 66 67 69 70 72 73 

  Eritrea  525 527 525 523 525 532 544 558 577 602 624 652 680 709 736 760 

  Ethiopia  10’494 10’878 11’199 11’560 11’913 12’226 12’546 12’893 13’222 13’557 13’864 14’205 14’578 14’905 15’257 15’600 

  Gabon  180 186 193 199 205 210 216 221 227 232 236 240 245 248 252 255 

  Gambia  177 183 190 196 203 209 216 223 230 237 244 251 257 264 270 276 

  Ghana  3’364 3’459 3’555 3’656 3’757 3’847 3’928 4’017 4’108 4’200 4’296 4’391 4’486 4’581 4’676 4’772 

  Guinea  1’436 1’494 1’554 1’611 1’662 1’706 1’744 1’778 1’813 1’850 1’887 1’926 1’967 2’010 2’054 2’096 

  Guinea-Bissau  171 178 184 190 196 201 206 215 220 226 233 241 249 257 265 272 

  Kenya  4’684 4’858 5’023 5’193 5’347 5’499 5’644 5’784 5’912 6’040 6’176 6’308 6’434 6’559 6’688 6’859 

  Lesotho  282 283 285 286 289 289 290 292 293 293 293 291 288 284 281 279 

  Liberia  306 302 299 302 313 334 363 395 425 448 461 468 470 472 478 489 

  Madagascar  2’722 2’807 2’892 2’981 3’072 3’167 3’265 3’364 3’466 3’569 3’669 3’799 3’900 4’012 4’127 4’239 

  Malawi  2’297 2’338 2’355 2’380 2’396 2’446 2’503 2’565 2’626 2’685 2’742 2’792 2’839 2’890 2’947 2’999 

  Mali  1’778 1’821 1’872 1’922 1’970 2’021 2’071 2’125 2’181 2’244 2’296 2’362 2’435 2’509 2’585 2’660 

  Mauritania  334 342 349 358 368 377 387 397 408 420 432 447 459 472 485 498 

  Mauritius  157 157 158 159 160 164 168 172 177 181 185 186 188 189 190 190 
�
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    1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

  Mozambique  3’515 3’663 3’824 3’983 4’126 4’254 4’354 4’436 4’517 4’603 4’672 4’754 4’829 4’903 4’977 5’046 

  Namibia  206 213 220 227 235 242 249 257 263 269 272 274 275 275 276 274 

  Niger  1’567 1’623 1’675 1’727 1’782 1’843 1’906 1’966 2’036 2’109 2’177 2’251 2’327 2’405 2’485 2’565 

  Nigeria  12’158 12’488 12’818 13’187 13’558 13’867 14’181 14’481 14’805 15’093 15’412 15’657 15’870 16’139 16’395 16’630 

  RØunion  92 94 96 98 100 102 104 105 107 108 109 110 112 113 114 115 

  Rwanda  1’514 1’416 1’314 1’253 1’238 1’296 1’424 1’583 1’740 1’869 1’957 2’018 2’060 2’095 2’132 2’187 

  Senegal  1’391 1’429 1’471 1’508 1’548 1’584 1’620 1’657 1’694 1’733 1’768 1’806 1’842 1’878 1’914 1’952 

  Sierra Leone  660 665 667 668 674 679 691 703 721 743 771 804 841 876 906 930 

  Somalia  1’122 1’104 1’086 1’072 1’065 1’078 1’098 1’124 1’155 1’187 1’222 1’259 1’299 1’339 1’380 1’422 

  South Africa  6’424 6’603 6’779 6’941 7’079 7’215 7’331 7’425 7’492 7’530 7’590 7’624 7’636 7’628 7’603 7’560 

  Swaziland  99 100 101 101 103 103 104 103 104 104 103 102 100 98 96 95 

  Tanzania, United Republic of  6’669 6’918 7’171 7’420 7’653 7’866 8’067 8’256 8’442 8’624 8’800 8’975 9’151 9’333 9’516 9’697 

  Togo  600 615 635 646 664 684 707 735 760 786 809 829 849 869 889 908 

  Uganda  3’830 3’952 4’068 4’183 4’291 4’398 4’512 4’629 4’749 4’880 5’025 5’180 5’349 5’526 5’711 5’906 

  Zambia  1’547 1’593 1’634 1’682 1’727 1’764 1’804 1’845 1’884 1’920 1’950 1’980 2’007 2’035 2’065 2’094 

  Zimbabwe  2’077 2’137 2’194 2’250 2’301 2’349 2’392 2’388 2’376 2’406 2’431 2’437 2’436 2’441 2’443 2’450 

                                    

Afrique du Nord 10’271 10’469 10’900 11’486 11’655 12’005 12’323 12’693 13’448 13’724 14’036 14’562 15’313 15’941 16’580 17’089 

  Algeria  1’741 1’854 1’975 2’103 2’238 2’381 2’550 2’723 2’905 3’099 3’292 3’483 3’670 3’869 4’074 4’237 

  Egypt  3’752 3’704 3’859 4’112 3’983 3’943 3’902 3’861 4’212 4’335 4’491 4’699 4’914 5’136 5’361 5’537 

  Libyan Arab Jamahiriya  234 250 271 291 314 341 367 396 426 457 481 506 528 556 585 602 

  Morocco  1’939 2’008 2’094 2’211 2’289 2’429 2’539 2’678 2’803 2’668 2’530 2’555 2’810 2’916 3’023 3’113 

  Sudan  2’051 2’071 2’093 2’132 2’164 2’213 2’234 2’267 2’297 2’321 2’357 2’389 2’418 2’449 2’482 2’512 

  Tunisia  555 581 609 637 667 698 731 768 806 844 885 930 972 1’014 1’057 1’089 
�

�

�
��������	
���
������������������������������������������������������������ ����������������������������



 57 

��!�����&�#�0������������1���������������������������2���(�����������"++��,����&�

    1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

RØgion Africaine                                 
                                    
Afrique Subsaharienne                                 
  Botswana   50.5     47.7 36.3     40.4   43.6 44.7         
  Burkina Faso         76.6                       
  Cameroon                       66.0         
  Chad       69.9                         
  Ethiopia         70.3         68.6             
  Gabon       51.0                         
  Ghana     72.9             80.8             
  Guinea         70.0                       
  Kenya                   66.1             
  Lesotho               31.6                 
  Madagascar               62.1                 
  Malawi                 65.3               
  Mali               36.7             45.1   
  Mauritius     52.2 52.3 52.4 49.9 52.4 49.2 52.4 52.2 51.8 51.6 50.9 50.6 53.3   
  Namibia   39.5     44.0     43.1     43.3 37.4         
  Niger         37.8                       
  Rwanda             81.9                   
  Sao Tome and Principe                     40.6           
  Senegal   57.6                     55.3       
  Seychelles     65.4                           
  South Africa         38.2 37.8 34.8 33.9 36.5 39.5 44.9 39.6 39.4 39.1 39.7 41.4 
  Swaziland           43.8                    
  Tanzania, United Republic of   82.0                   75.6         
  Uganda               59.9           58.4     
  Zambia 43.3 49.3         56.4   54.0               
  Zimbabwe              68.1   66.8     62.3       
                                    
Afrique du Nord                                 
  Egypt 42.3 39.0         42.3   43.7 45.2   43.5 40.6       
  Morocco 41.8         40.1     38.9   46.4 44.9 44.8 45.7     

  Tunisia               40.9                 
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    1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

RØgion Africaine                                 
                                    

Sub-Saharan Region                                 
  Botswana   68.4     58.7 42.6     49.9   51.3 55.2         
  Burkina Faso         81.6                       
  Cameroon                       70.7         
  Chad       77.2                         
  Ethiopia         79.7         79.6             
  Gabon       57.0                         
  Ghana     71.7             86.7             
  Guinea         67.7                       
  Kenya                   70.4             
  Lesotho               40.2                 
  Malawi                 66.4               
  Mali               49.5             61.4   
  Mauritius     72.6 72.3 72.0 68.9 71.4 63.0 69.9 69.3 68.5 68.5 68.4 68.2 72.9   
  Namibia   46.0     44.8     49.8     50.5 43.9         
  Rwanda             82.4                   
  Sao Tome and Principe                     54.4           
  Senegal   66.5                             
  Seychelles     72.3                           
  South Africa         48.4 47.1 43.7 42.5 45.9 47.7 49.9 46.6 46.4 46.0 47.7 49.6 
  Swaziland           51.4                    
  Tanzania, United Republic of   85.0                   77.2         
  Uganda               58.7           58.4     
  Zambia 58.0 57.2             59.0               
  Zimbabwe              72.5   72.9     68.4       
                                    

Afrique du Nord                                 
  Egypt 64.0 61.9         72.1   70.0 72.3   70.6 68.3       

  Morocco 64.3         61.3     62.0   68.1 68.2 68.6 68.4     
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    1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

RØgion Africaine                                 
                                    

Afrique Subsaharienne                                 
  Botswana   34.9     39.0 30.8     32.4   36.6 35.4         
  Burkina Faso         72.0                       
  Cameroon                       61.7         
  Chad       63.4                         
  Ethiopia         60.8         58.1             
  Gabon       45.7                         
  Ghana     73.9             75.8             
  Guinea         72.2                       
  Kenya                   62.0             
  Lesotho               24.8                 
  Malawi                 64.2               
  Mali               23.9             32.8   
  Mauritius     32.0 32.4 32.8 31.1 33.5 33.8 34.9 35.1 35.3 35.2 33.9 33.7 34.3   
  Namibia   33.5     43.4     37.1     37.5 31.6         
  Rwanda             81.5                   
  Sao Tome and Principe                     27.5           
  Senegal   49.7                             
  Seychelles     58.8                           
  South Africa         29.7 30.1 27.3 26.6 27.9 31.9 40.3 33.3 33.1 33.0 32.2 33.0 
  Swaziland           36.6                    
  Tanzania, United Republic of   79.2                   74.1         
  Uganda               60.9           58.4     
  Zambia 29.4 41.9             50.0               
  Zimbabwe              64.2   61.5     56.8       
                                    

Afrique du Nord                                 
  Egypt 20.2 16.1         11.5   16.4 17.2   16.0 14.6       

  Morocco 20.0         20.7     16.8   25.3 22.3 21.8 23.7     
�

��������	
���
�����������3� �����
���� �������*����45
/
6��.����7��������8���*�����&#�3������������.���� ����������5
/
���������������(���������#�
�
�
�




